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les avocats des soldats et syndicalistes 
inculpés révèlent : 

LE DOSSIER 
EST VIDE • 

In publication par les avo­
cats des militants poursuivis 
devant la Cour de Sûreté de 
l'État, des dossiers de cette 
affaire est instructive à plus 
d'un égard 

Les dossiers sont vides, 
quant 0 l'accusation portée. 
Assister a un meeting, déte­
nir des documents chez soi, 
professer une conception de 
l'armée différente de celle de 
la bourgeoisie, ce n'est pas 
comploter, c'est exercer cer 
laines libertés démocrati­
ques, libertés qui n'ont pas 
toujours existé et que la 
classe ouvrière a arrachées 
par son combat. Aussi, quo 
reste-1-il de la thèse du corn 
plot, concerté et internatio 
nal, thèse entretenue par les 
déclarations du gouverne­
ment, par les décisions du 
juge Gallut, par les sous 
entendus qu'ont laissé planer 
certains partis qui prétendent 
défendre les libertés ? Rien. 

Une fois l'écran levé appa 
raissont les véritables inten­
tions de la bourgeoisie 
rogner de façon détournée 
ces libertés conquises par la 
lutte, en se plaçant sur un 
terrain où elle prévoyait la 
riposte divisée. La peur du 
PS de voir son honorabilité 
éclaboussée, le refus par le 
PCF et les dirigeants révision­
nistes de la CGT, les pres­
sions que tout ce beau mon-
de a exercées sur la CFDT, 
prouvent qu'elle avait vise 
juste quant à ces politiciens. 
Mais les réactions de nom 
I n c i s e s sections syndicales, 
les initiatives prises pour la 
libéra lion des emprisonnés 
prouvent que chez les travail­
leurs on ne s'y est pas trom 
pé. Car dans le même temps, 
l'attaque contre nos libertés 
s'amplifiait : licenciements de 

délégués syndicaux -encore 
24 syndiqués CGT licenciés 
de Peugot pour occupation -, 
procès fait au syndicat par 
Air France . menaces A peine 
voilées du ministre de l'in­
térieur contre le droit de 
manifester... 

La lutte pour la libération 
des emprisonnés, pour la 
levée des inculpations, pour 
les droits démocratiques à 
l'armée, est impérieuse. Les 
marxistes-léninistes en sont 
partie prenante. Elle ne pren­
dra toute son ampleur que si 
elle est conçue comme partie 
de cette lutte fondamentale 
dans la période : la lutte pour 
les libertés démocratiques. 
Lutte fondamentale parce 

qu'offensive, tournée vers 
/'avenir. L'avenir, c'est la 
construction de ce mouve­
ment d'ensemble de la classe 
ouvrière, des iravaileurs de 
notre pays, devant lequel 
tremble la bourgeoisie car elle 
en a senti le danger. C'est le 
fond de se politique actuelle 
contre les travailleurs. 

Aussi, résister aux attein 
tes aux libertés, en conquérir 
de nouvelles, c'esi se donner 
les moyens de construire ce 
puissant mouvement d'en­
semble, de le faire aboutir à la 
remise en cause du pouvoir 
d'une classe qui s'y accro 
che. 

Eric BREHAT 

ESPAGNE 
100 nouvelles arrestations ; les crèves s'étendent à de 
nombreux secteurs , une dizaine d'usines fermées , les 
postiers réquisitionnés . les manifestations sauvagement 
réprimées ; et pendant ce temps-là, Juan Carlos parle de 
••libéralisation». 

SOMMAIRE 
• manifestation 

des Educateurs 
contre la confir­
mation de la 
condamnation à 
mort de Bruno 
(P-5) 

• Bretagne 76 : 
ouvriers et pay­
sans, marins et 
pêcheurs, face 
à la crise (p.6,7) 

• PMU : les des­
sous du jeu 
(P.11) 

• Bruxelles : la 
justice du roi au 
secours 
d'Amaury (p.5) 

• Angola : pro­
gression du 
MPLA au nord 
(p. 12) 

• les travailleurs 
contre la police 
médicale (p.81 

loudéac, quimper 
manifestants 

en colère 
«ne viens pas en Bretagne, 
Chirac, il y a plein de 
chômeurs» 

Ouvriers, paysans, marins, pêcheurs, une longue tradition de lutte en Bretagne 

Le voyage de Chirac en 
Bretagne commençait hier 
matin. Pour sa première éta­
pe. H avait choisi de visiter 
l'usine Oints {charcuterie) 
pour y visiter, croyait il. une 
usine tmodélep. Le matin 
tôt. la ville était guadriffée par 

les flics, certains en civil 
fouillaient systématiguement 
les poubelles et la veille, le 
directeur d'Olida avait cru 
bon de sermoner ses ouvriers 
en leur disant : • Restez cal­
mes, pensez à vos enfants» 

suite p. 5 
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la vie du journal 
«LA PREMIERE VICTOIRE 
EST QUE LE QUOTIDIEN 
PARAISSE. I A DEUXIEME 
EST LA PLUS IMPORTANTE. 
C 'EST QU'IL DEVIENNE 
VRAIMENT LE QUOTIDIEN 
DU PEUPLE» . 

quand les lecteurs 
prennent en main 
Pamélioration de leur journal 
«Je crois pouvoir tracer un bilan» 

Je suis lecteur du QdP depuis 
le premier jour et c 'est pourquoi 
je crois pouvoir tracer un bilan 
au bout de 80 numéros. Je vous 
le dis tout dm suite ce bilan est 
très positif. Le Journal n 'a fait 
que s'améliorer au fil des jours. 
Mais il y * encore du pain sur la 
planche . Parmi les points posi 
tifs, il y a d'abord la présenta 
tion II est mutila pour moi d'y 
insister, nombre da lecteurs l'a­
vant déjà fait mieux que je ne 
pouvais le faire. Je dirai simple­
ment que la «vue» est très 
bonne début de certains arti 
clés. etc.. Une faiblesse tout de 
même mais à laquelle vous êtes 
en train de remédier les pho 
tos. 

Se/on moi, la rubrique la plus 
complète, la plus intéressante 

Tu parles de la bonne présenta­
tion du tournai... Un certain 
nombre de lecteurs nous ont déjà 
posé la question du format du 
journal. Qu'en penses-tu 7 Au 
sujet de l'article sur l'Irlande, 
c'est vrai que l'article ne répond 
pas directement aux questions 
précises que les lecteurs se 
posaient après le massacre de 
10 traviiilleurs protestants par 
des Irlandais : que se passe-t-il en 
Irlande bien sûr, mais aussi plus 
précisément, pourquoi ladivision 

du journal est la rubrique nlnter 
national». Tout y passe les 
pavs capitalistes < USA. Alterna 
gne). las faux communistes 
{URSS. Pologne...), la Tiers 
Monde [Sahara Occidental. An 
gola ..) ef aussi, bien sûr les 
pays communistes [Chine, Al 
banie). L'un des seuls articles 
faibles est celui sur l'Irlande du 
Nord imprécis sur le tond et 
sur la forme, il n 'a fait que 
m'embrouiller lie peupla, est-ce 
les protestants, est ce tes catho 
liques ?) Passons maintenant 
aux aspects négatifs. Pourquoi 
avoir abandonné les articles his 
toriques ? Sans doute faute de 
place. 

Dès le numéro 2, vous abor 
die/ un problème très impor­
tant l'art populaire On an a 

entre travailleurs protestants et 
catholiques ? Quel est l'état 
actuel de cette division, e t c . . 
puisque justement «c'est l'An­
gleterre qui est responsable de 
tout» , et qu'il ne s'agit pas d'une 
querrede religions. Pour un sujet 
comme celui-ci, sur lequel nous 
ne disposons pas assez d'Infor­
mations aujourd'hui, c'est une 
nécessité de nous donner rapide­
ment les moyens de les rassem­
bler. Le problème est le même 
pour les questions culturollos et 

pratiquement plus entendu par 
1er depuis .'I si ce n'est au hasard 
de quelques critiques cinéma) Il 
en est de même pour le sport. 
Je vous signale qu'il y a actuel 
lement. et cela depuis un car-
tain temps, à Nantes, une grève 
des tacs qui semble très infères 
santé [la participation des étu­
diants est massive, des liaisons 
ont été liées avec les boites de la 
région en grève, etc... I 

Voilà, c'est tout pour la mo­
ment. Excusez moi si les criti­
ques sont parfois sévères, mais 
je pense que le QdP a un rôle A 
remplir et qu'il lu faut encore 
beaucoup progresser Amica­
lement. 

D. G. lycéen Angers 

historiques Les solutions exis 
tent. les collaborateurs se pro­
posent, à nous de prendre les 
choses en mains pour faire un 
vrai Quotidien du Peuple Vos 
critiques, vos exigences, vos 
propositions nous y aideront 
beaucoup. 

Pourrais-tu enfin nous en­
voyer plus d'informations sur la 
uiève des étudiants a Nantes 7 
Camarade, c'est avec ses lec 
leurs que le Quotidien du Peuple 
se construira ! 

réunion de lecteurs du Quotidien du 
Peuple de Vendée. 

Tous nous sommes tombés 
d'accord sur le caractère nou 
veau du journal qui parle de la 
vie que nous vivons, au jour la 
jour. Le courrier des lecteurs 
d'une part, et les pages de 
luttes ouvrières d'autre part, 
sont particulièrement attrayan­
tes, et il faut qu 'elles continuent 
de donner la parole aux travail­
leurs, souligne Madeleine, em­
ployée de commerce depuis 
près de 20 ans. , 

"/<• Quotidien doit continuer 
A expliquer l'actualité simple 
ment pour que nous compre­
nions la vraie signification des 
discours empoulés des politi­
ciens bourgeois qui veulent 
nous faire croire qu'ils sont 
indispensables en nous en met 
tant plein la vue avec un jargon 
politique imcompréhensible» 
souhaite Jeanne, employée à la 
CGEE 

A ce propos, las dernières 
pages sur la Portugal ont été 
appréciées pour le bilan qu 'elles 
tiraient de la situation politique, 
a priori très confuse, dans ce 
pays. En général, les pages 
internationales sont jugées très 
intéressantes II faudrait, de l'a­
vis général, que le journal pro 

grasse encore pour ; 
- tracer un point de vue com­

muniste sur I actualité, tout en 
continuant à sa dégager du 
journal à destinetion exclusive 
des militants convaincus, qu'il 
tienne compte des points de vue 
présents dans le peuple, en 
particulier, que les points de vue 
feux que nous rencontrons s'ex­
priment pour mieux être com­
battus \en quoi ils sont faux ? 
Pourquoi ?\. 

- donner des armes pour dé­
velopper nos analyses [des faits 
précis, quelques chiffres signi 
ficatits...) (ex. sur les pays révi 
sionnistes). Le QdP peut il s ap 
puyer sur le quotidien vécu par 
le peuple, que nous connaissons 

partiellement, pour nous per­
mettre une compréhension poli 
tique plus profonde de la réalité 
d'aujourd'hui. 

être aussi«un instrument de 
travail dans nos entreprises 
pour des militants ouvriers as­
sez isolés comme nous» souhai 
tent Antoine et Madeleine 

être enfin un instrument d'é­
ducation {les pages d'histoire du 
mouvement ouvrier par exem 
pie très bien). 

Le QdP doit vivre et progrès 
ser afin de devenir le quotidien 
de tous les travailleurs pour la 
révolution. Vive le socialisme ' 

M. A R J. P 

Réunion de lecteurs 
GENNEVILLIERS 

Vous qui habitez Gennevllliers. Asniôres. Clichy. Arqenteuil. 
Villeneuve... 
Venez è la réunion des lecteurs du «Quotidien du Peuple» 
Apportez vos critiques, vos suggestions. Comment améliorer 
votre journal, pour qu'il devienne vraiment le Quotidien du 
Peuple 7 
Rendez vous Samedi 17 janvier à 15heures face au «Cadran 
Voltaire» • Place Voltaire. ASNIERf S 

SOUTIEN FINANCIER 
AU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
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208 66 61 Paris 
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NOTRE COURRIER 
«en feuilletant 

Ouest - France» 
Comme on se rend compte en 

feuilletant Ouest France, qu'il 
faut développer la perspective 
de suppléments régionaux où la 
vie des masses ce n'est pas le 
concours de belotte, le défilé de 
majora/te et la réception du 
secrétaire d'Etat dans une sous-
préfecture, mais les sa/aires de 
misère, les petites usines qui 
ferment, les loyers hors de prix 
le*, à Alençon l'office d'HLM 
loue 550 Frs des F2) et le désert 
culturel 

«de grâce !» 
Bravo pour la reportage sur le 

Sahara. Mais da grâce expliquez 
par une carte I Celui qui comme 
moi n 'a pas de notions géogra­
phiques étendues a du mal à 
comprendra, surtout que vous 
ne prenez pas la peine d'expli­
quer que Nowakchott est en 
Mauritanie. Tindouf en Algérie, 
etc.. Si bien qu'on ne com­
prend pas du tout las opérations 
militaires, la situation des cam­
pements.... 

JPP Berk 

conseils d'un lecteur 
Suite à la grève qui a eu lieu 

dans les HLM du Triolo. pour les 
camarades qui envisagent de 
taire une grève des loyers, voifo 
ce qu il feut faire : 
Dès que la grève est décidée, il 
est nécessaire de verser les 
loyers sur un compte de Caisse 
d Epargne, ouvert au nom de 
I Association, ce qui permet l'a­
vantage suivant : les sommes 
versées arrivent vite à être im­
portantes, par exemple, pour les 
HLM du Moto* ça a fait 800F au 
bout de 4 mois, c'est un avanta­
ge extrêmement grand parce 
que ça permet en particulier de 
payer toute /'agitation-propa­
gande. Les avantages de ce 
virement de compte sont de 
différents ordres : 

•une garantie de sérieux, puis-
qu 'on délivre aux locataires, aux 
gens qui font la grève, un reçu 

-une grande facilité pour con­
trôler le nombre exact des gré 
vistes. puisque c'est l'associa 
tion elle même qui fait ferser les 
loyers et que ça permet de 
contrôler chaque mois qui fait la 
grève et qui ne la fait pas. 

la certitude que la somme est 
effectivement conservée, c'est 

à dire élimination du risque de 
ne pas pouvoir payer à la fin 
de la grève comme ça c 'est déjà 
produit dans d'autres grèves. 

-l'assurance d'un contact di­
rect avec chaque gréviste, obli­
gatoire puisqu'on collecte les 
loyers chaque mois 

l'obligation qu'a l'Office de 
HLM ou si c est les étudiants, le 
CROUSdereconnaitre l'associa­
tion parce que c'est elle seule 
qui a le droit da reverser les 
fonds. Il y a trois personnes 
désignées par l'assemblée géné­
rale qui ont la signature du 
compte. 

•quand on démarre la grève 
des loyers, ne pas oublier d'en­
voyer une lettre rédigée par 
l'association à l'Office, annon­
çant le grève et le virement 
des loyers sur un compta. 

-ne pas oublier de demander à 
chaque gréviste d'envoyer indi­
viduellement une lettre, ronéo­
typée à l'avance da préférence 
en annonçant la grève et le 
blocage da l'argent et les mo­
tifs. Toutes ces lettres doivent 
être envoyées en recommandé 
avec accusé de réception. 

la librairie arabe entièrement détruite 
par un attentat criminel 

Dans la nuit du 12au 13janvier 
1976. la Librairie Arabe a été. 
pour la 2" fois, la cible des 
fascistes Les cocktails molotov 
lancés à travers les vitrines ont 
dévasté complètement le maga 
sin. Revendiqué par un groupe 
sioniste, il est évident que cet 
attentat vise à exercer la censu 
re par la terreur sur tout ce qui a 
trait au monde arabe. Cette 
expédition n'est pas le fait de 
quelques racistes isolés, mais 
hol et bien inspirée et télécom­
mandée par des organisations 
fascistes étroitement liées aux 
groupes sionistes de choc dont 
le sinistre palmarès en France 
bat tous les records. 

Elle s'inscrit aussi dans les 
campagnes de chasse meurtriè­
re aux travailleurs arabes immi­
grés en France, elle fait suite 
aux plasticages des librairies 
progressifs, de I UNESCO, de 
l'exposition d'artisanat chilien, 
des locaux consulaires algériens 
en territoire français. Il est sur 
que l'impunité dont ils jouissent 
et l'indifférence quasi générale 
leur autorise toutes les escale 
des Ainsi, jusqu'à présent, au 
cune des enquêtes concernant 
la poursuite des criminels n'e 

abouti. ' Les dossiers sont clas­
sés, la justice muette. 

Il est une fois de plus évident 
que la sécurité et la vie des 
Arabes en France est sans cesse 
menacée. Et une fois de plus les 
pouvoirs publics sont mis face à 
leur responsabilité : ou laisser 
faire et cautionner ces agres­
sions fascistes ou neutraliser 
enfin les organisations fascistes 
et leurs responsables, parfaite­
ment connus des services de 
police. 

commun/que 

Journée «Rencontre sur le 
chômage» 

dimanche 18 janvier 
é la Duchèreè Lyon 

montage oudio v isue l , fo­
rum, débat central, pan­
neaux d'information, buffet, 
fanfare. 

au centre social 
â partir de 14 heures 

entrée libre 
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politique 

soldats et syndicalistes inculpés : 

LES AVOCATS OUVRENT LES DOSSIERS 
o Publiquement., l'affaire 

a débuté par la déclaration 
de Chirac, annoncent que 
le gouvernement allait sé-
vir contre ceux qui portent 
atteinte au moral de l'ar­
mée, contre ceux qui t'at­
taquent é l'armée de l'inté­
rieur et de l'extérieur. Puis 
Lecanuet annonçait que 
des moyens juridiques im­
portants allaient être utili­
sés a cet effet. Puis ce fut 
l'annonce des premières 
inculpation* en Cour de 
Sûreté. 

o Juridiquement, tout a 
vert en fait commencé par 
une plainte de Bourges, 
ministre de la défense, 
adressée a son collègue 
Lecanuet, ministre de la 
justice. Cette plainte était 
rédigée dans une lettre 
«confidentielle» qui ne fl 
gurait pas au dossier remis 
aux défenseurs des Incul­
pés. C'en était pourtant 
une pièce capitale. Le juge 
Gallut fut finalement obli­
gé de leur remettre. Ils ont 
analysé son contenu. 

LA LETTRE DE BOUR 
G E S : DU VIDE 

On pourrait penser qu'il 
y avait lé des arguments, 
un ministe ne porte pas 
plainte pour rien... La let 
tre se contente de faire un 
très rapide historique du 
mouvement des appelés, 
de citer les trois organisa 
tions de défense des uppe 
lés dont tout le monde 

connaît l'existence, et. le 
qrand mot est lâché, «par­
le» de «collusion» avec 
l'étranger. Cela suffit à M. 
Bourges pour subodorer 
une entreprise de démora­
lisation de l'armée, tom­
bant sous le coup de l'ar­
ticle 84 du Code Pénal. 

Des documents, regrou­
pés en deux annexes sont 
joints. Il faut bien respec 
ter les formes, même en­
tre ministres I Si ces do 
cuments sont la synthèse 
des multiples enquêtes de 
la sûreté militaire, une 
conclusion s'impose : soit 
il n'y a effectivement rien, 
soit les limiers de Bourges 
feraient mieux de retour­
ner à l'école. Jugez-en plu­
tôt : 
- A propos de la «collu­

sion» avec l'étranger, on y 
trouve la description de 
deux meetings de soutien 
aux appelés, à Lyon et à 
C l e r m o n t - F e r r a n d , au 
cours desquels se sont 
expr imés des militants 
portugais des SUV. Les 
fins limiers de la sûreté 
militaire sont d'ailleurs in­
capables de dire si ce sont 
effectivement des militai 
res portugais. Toujours 
est-il que ces militants se 
sont contentés de décrire 
le déroulement des évè 
nements dans leur pays, et 
le rôle que l'armée y a 
loué. Le document note 
aussi que des appelés 
français s'y sont exprimés. 
Voilà donc de quoi s'est 

nourrie toute la campagne 
autour du «complot» avec 
multiples ramifications à 
l'étranger. 

A propos de l'existence 
d'un mouvement subver­
sif, l'annexe 1 détaille la 
création et les actions 
(toutes publiques) des 
trois mouvements de dé 
fense déjè mentionnés, 
aboutissant, selon les ana­
lystes du ministère des 
armées, é la tentative de 
créer un syndicat officiel­
lement reconnu. Et c'est le 
qu'est mentionnée l'aide 
matérielle que des sec­
tions syndicales ont ap 
portées é certains comités 
de soldats. 

Puis le ministre Bourges 
tonte de justifier sa déci­
sion, reconnaissant gu'il 
n'existe aucune preuve dé­
terminante d'un mouve­
ment subversif , mais 
gu'une réflexion sur ces 
renseignements peut don­
ner lieu é un «sentiment» 
de téléguidage. Bourges 
est certainement un très 
grand sentimental... 
- En ce qui concerne la 

tentative de démoralisa 
tion, le texte recèle un 
humour dont n'ont certai­
nement pas conscience 
ses auteurs : l'utilisation 
du terme «crevure» é pro­
pos des cadres étant émi­
nemment subversif, on ris 
que de retrouver en prison 
In plupart de ceux qui ont 
effectué leur survice mili­
taire... Autre preuve de 

subversion : des journaux 
de soldats se sont permis 
d'exprimer leur dégoût 
des TPFA, cette juridiction 
militaire qui a déjè con­
damné tant de soldats 
coupables d'avoir refusé 
les brimades qu'on leur In 
fliqeait. Si ces messieurs 
savaient ce qui se dit dans 
les chambrées, ils y dé­
couvriraient certainement 
des milliers d'agents sub 
versifs. 

L'AVEU 

C'est la conclusion de 
l'annexe 2 qui retient le 
plus l'attention : Bourges 
y reconnaît qu'aucune 
preuve ne vient étayer-
ses «sentiments», et que 
par conséquent, une Infor­
mation en Cour de Sûreté 
permettrait peut être bien 
d'en trouver. Et l'argu­
ment de choc avancé est 
que cette juridiction d'ex 
ception dispose de 
moyens d'investiqations 
et .juridiques. On ne sau 
rait mieux souligner le ce 
ractére odieux de cette 
Cour, et en même temps 
avouer un tel mépris de la 
loi bourqeoise. A ce pro 
pos, les avocats notent 
qu'une telle utilisation de 
cette juridiction d'excep­
tion «constitue un détour 
nement de pouvoir judi­
ciaire et une tentative de 
porter atteinte aux organi­
sations démocratiques». 

DECLARATION FAITE AU JOURNAL OUEST 
FRANCE PAR LES PARENTS DE MICHEL OGER : 

IL EST UN OTAGE, 
RIEN D'AUTRE. 

«Bien avant de partir, Michel se révoltait quand l'homme 
n'était pas respecté, que ce soit en Espagne ou en URSS. Il 
n'a pas pu admettre les brimades contre les jeunes recrues. 
Il nous en parlait, mais ne nous avait rien dit de sa 
participation au Comité de soldats, pour ne pas nous 
inquiéter. «Le 2 novembre, Mme Oger apprend que son fris 
est aux arrêts de riqueur pour soixante oursi Le 29 
novembre, il est transporté à Fresnes «Après bien des 
difficultés, nous avons réussi è le voir, le 2 décembre. Un 
gardien assiste à nos entretiens II a bon moral, et se sait 
coupable de rien. Il n'y a rien dans son dossier. Pourquoi le 
garde-t-on en prison ? Il est un otage, rien d'autre. 
L'injustice dont il est victime est impensable. On a 
l'impression de vivre un cauchemar, qu'on va se réveiller, 
que ce n'est pas vrai...» Michel Oger devait être libéré du 
service le 1er décembre, reprendre son emploi le 15 
décembre. 

BESANÇON : menaces 
contre la CFDT 
Jeudi, lors d'une réunion de la CFDT, les militants CFDT 

bisontins ont eu connaissance d'une lettre de Jussiau, 
touiours incarcéré, dans laquelle il indique avoir reçu une 
lettre de menaces. L'auteur anonyme bien sûr. précisa ou '# 
souhaite six mots de dictature pour néiiminer toutes les 
poubelles de son genre», et que prochainement, IVL 
CFDT de Besançon serait plastiquée 'pendant une 
réunion, pour qu f y ait le plus de tués possible»... 

Par ailleurs, un militant immiqré de la CFDT a été 
convoqué hier par la police. Enfin, les militants de la CFDT 
Besançon comptent se rendre è Dole, où le dihqeant 
confédéral Michel Roland doit se tenir une conlérenée. La 
direction CFDT n'ayant pas montré un grand enthousiasme 
a défendre les militants emprisonnés, la réunion risque 
d'être chaude. 

Pourquoi Gallut garde dix militants en prison 
Quel est le contenu des 

charges retenues contre 
les inculpés encore en pri­
son, que le juge Gallut a 
refusé de mettre en liber 
té f Voyons précisément 
ce qu'en rapportent les 
avocats : 

- Concernant Jacques 
Stamboul!, les charges re 
tenues sont, pour l'essen 
tiel, le fait de détenir chez 
lui des collections de Jour­
naux et de tracts. Par 
ailleurs, il lui est reproché 
un document manuscrit 
d'analyse sur la significa­
tion de la guerre révolu 
tionnaire. Enfin, il est in 
culpé pour posséder des 
documents sur les évène 
ments du Portugal, an 
français et en portugais. 
Pour l'accusation, cane 
détention suffit è prouver 
que l'inculpé avait des 
liens avec les comités de 
soldats. 

A ins i , quiconque au­
jourd'hui posséda des do­
cuments, livres, tracts, 
concernant l 'arméa. la 
Portugal ou la Révolution 
peut être inculpé comme 
lui. 

- Pour Ali Touati. le repro 
che principal est qu'on a 
découvert è son domicile 
une ronéo et une machine 
à écrire qui sont présu 
mées avoir été utilisées 
pour ronéoter un tract de 
soutien è un comité de 
soldat, qui remettait en 
cause le fonctionnement 
de l'armée. 

- Gérard Jussiaux. aux 
yeux du juge, est surtout 
coupable d'être le secré 
taire de l'Union Locale 
CFDT de Besançon, qui a 
fourni son aide pour la 
création du syndicat d'ap­
pelés du 19° régiment du 
génie. Il n'est retenu en 
effet aucune charge parti­
culière contre lui, excepté 
d'être un dirigeant syndi­
cal. Il est clair qu'è travers 
son inculpation, il sagi i 
d'interdire aux syndicats 
de travailleurs d'avoir une 
position quelconque de 
critique vis-à-vis de l'ar­
mée bourgeoise, ou de 
soutenir les luttes des ap 
pelés 

Claude Baudoin, pour ta 
part, a vu, selon l'incul­
pation, découvrir è son 

domicile des écrits quali­
fiés d'antimilitaristes. La 
notion d'ant imll l tar isme 
est, on le sait, pour le 
moins extensive pour la 
bourgeoisie et, quiconque 
possède chez lui des docu­
ments révolut ionnaires 
concernant l'armée, en 
France ou ailleurs, peut se 
trouver dans le cas de 
Baudoin. 

Bertrand Jullien. pour 
sa part, est membre de 
l'organisation «Informa­
tion pour les droits des 
soldats», créée par le PSU. 
C'est son crime, ainsi que 
d'avoir chez lui la revue de 
cette organisation, qui dé­
fend la liberté d'organisa­
tion et d'expression des 
soldats, et qui appelle à la 
création de comités de 

soldats. 

- Michel Oger, selon les 
apparences, aurait eu une 
activité importante dans le 
comité de soldats de Ca-
zaux. Le juge ne dispose 
d'aucune preuve. Excepté 
que la police dit l'avoir 
repéré dans une réunion 
publique au Mans I Les RG 
prétendent l'avoir vu ren­
trer dans la salle Quel 
délit ! Ce type de charge 
retenue contre lui est 
exactement semblable 
aux reproches qu'on fait 
aux militants ouest-aile 
mands qu'on accuse d'e-
voir participé è des mani­
festations ou des mee­
tings. Si l'on comprend 
bien le juge, il est interdit 
de participer aux mee­
tings, débats, manifesta­

tions que l'on choisit 

- Quant à Maryvonne 
Marcoux. il lui est repro­
ché d'avoir hébergé des 
militants anarchistes ita 
liens et d'avoir reconnu 
elle-même être anarchiste. 
Il est donc interdit d'être 
anarchiste en France I Oe 
plus, on a vu chez elle des 
documents qui auraient 
pu être diffusés t Là enco­
re, le motif invoqué res­
semble étonnamment à le 
répression en cours en Al­
lemagne de l'Ouest, con­
tre les révolutionnaires et 
les communistes. 

- Enf in Yann Houssin 
avait chez lui des docu­
ments sur l'armée dont 
l'accusation estime qu'ils 
auraient pu être diffusés 
dans le public. Quelle dé­
rision que ce délit d'opi­
nion potentiel ! En outre, il 
lui est reproché d'avoir 
appartenu, il y a plus d'un 
an, è un comité anti­
militariste à Niii.es 

Enfin, deux autres déte­
nus, Armand Creus et Gé­
rard Léger, dont les char­
ges n'ont pu être publiées 
par les avocats, se voient 
reprocher des faits ana­
logues. Ces faits, pour 
l'ensemble des emprison­
nés, ne diffèrent pas de 
ceux qu'on reproche aux 
inculpés qui ont été mis en 
liberté. Les détenus le sont 
donc è titre d'otages, et en 
vertu de la loi d'exception 
qui permet, pour les affai­

res en Cour de Sûreté de 
l'État, de garder en déten 
tion provisoire les inculpés 
selon le bon vouloir des 
juges, et du gouverne­
ment. 

Il apparait donc, quand 
on connaît les charges 
réelles retenues contre 
les inculpés, et en parti­
culier contre ceux qui sont 
emprisonnés, qu'il s'agit 
purement et simplement 
de délits d'opinion, dont 
certains sont même po­
tentiels. 

Ce qui est reproché aux 
militants choisis par le ju­
ge relève en effet de l'ex­
pression normale de la li 
bertô Ces Inculpations ne 
sont, è l'évidence, fondées 
sur aucun «complot Inter­
national». Les faits relevés 
consistent simplement en 
manifestations de l'opi­
nion des Inculpés sur la 
question de l'armée, ce 
qui, en théorie, est libre en 
Fance. Ainsi, demain, par 
le précédent créé par la 
Cour de Sûreté, quicon­
que refuse l'armée aujour­
d'hui peut être traduit an 
justice. Et l'extension è 
d'autres domaines est lar 
gement possible : en re­
gardant vers l'Allemagne, 
on voit que lé-bas. il est 
désormais interdit de ma 
nifester un* opinion révo 
lutionnaire, contre l'Etat 
bourgeois, sous peine de 
se voir traqué. Avec Gal­
lut, c'est ce qui se prépare 
en France. 

http://Niii.es
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luîtes ouvrières 

tanneries d'Annonay : 
«pour faire face 
à l 'expansion.. .» 

Depuis la reprise des anciennes Tanneries Françaises 
Réunies par la Société des Tanneries d'Annonay et la 
grève pour l'emploi (évoquée récemment aux «Dossiers 
de l'écran», voir QdP du 8/1/76), les actionnaires sem 
blent s'être bien remis des «émotions» que leur avait 
causé la qrève des ouvriers tanneurs : ils viennent de 
porter le capital de la société à t 500 000 F. A la suite de 
cet accroissement de capitaux, la part des actionnaires 
détenteurs de petits paquets d'action tombe à 18 %, au 
profit de groupes tels LE TANNEUR DU BUGEY ou la 
S.A.L. (ex Métrai), appuyés par la participation du grou­
pement des BANQUES POPULAIRES des départements 
du Sud-Est... 

Tout ca pour «faire face à une expansion, prévisible 
pour les mois à venir» ! Deux cent tanneurs, licenciés, 
ont été embauchés dans des entreprises de la région 
(Saviem, Bacou...), et seuls 135 ouvriers travaillent 
réellement aujourd'hui aux TANNERIES D'ANNONAY, 
aussi beaucoup se demandent que signifie l'annonce de 
l'embauche de 40 nouveaux travailleurs «pour assumer 
révolution de la conjoncture en expansion, d'ici deux 
mois» et sa réalité ? 

le secrétariat aux PTT 
inauguré par la répression 

A Cannes, les postiers étaient en qrève mercredi pour 
le paiement des heures supplémentaires dues au trafic 
postal accru de fin d'année et contre des sanctions prises 
par la direction départementale à l'égard de -deux 
militants CGT (pour «avoir donné un compte-rendu 
public d'une entrevue avec le receveur»). 

Ceci intervenant après les sanctions prises à Austerlitz, 
Brune ... aux licenciements d'auxiliaires à Tolbiac ... aux 
réquisitions exigées à Paris-Chèque. 

De Lelong à Achille Fould puis a Norbert Ségard, les 
secrétaires d'Etat se suivent et leurs mesures répressives 
se ressemblent ! 

Dans la foulée de la sinistre «Circulaire Chirac» contre 
l'expression politique et syndicale dans la Fonction 
Publique, ce monsieur Ségard vient de retirer de ses 
cartons, des dispositions de la loi de 1963 «rèqlententant 
le droit de grève dans le secteur public, pour l'opposer à 
un mouvement catégoriel d'inspecteurs des PTT (ensei­
gnants à l'Institut National des Cadres Techniques). Et ce 
n'est pas parce que les révisionnistes s'en indignent bien 
plus que du démantèlement des centres de tris parisiens, 
ou du salaire des préposés, qu'il faut laisser passer cette 
première remise en cause de l'année du droit de grève 
aux PTT ! 

les ouvriers du service 
électrique SNCF 
manifestent ! 

Hier, devant la gare Saint-
Lazare se rassemblaient de 
nombreux manifestants des 
sections du SES-SNCF, de 
toute la France. A l'appel des 
Fédérations CGT et CFDT 
des Cheminots, ils venaient 
réclamer à la direction de 
l'Equipement : 
- des efiectifs, des postes 

supplémentaires avec un 
«déroulement de carrière» 
plus important (accès plus 
facile à la maîtrise ; plus de 
postes d'agents qualifiés à 
l'échelle 31... 

Sous-payés, délaissés, vic­
times de sévèree compres­
sions d'effectifs, astreints à 
des amplitudes de travail ex 
ténuantes (lorsqu'il faut cou 
vrir à 1 ou 2 des kilomètres de 
sections de lignes pour assu 
rer la sécurité par l'entretien 
et le renouvellement des ins­
tallations et appareils de 
voies) : autant de raisons de 
secouer le joug de l'Etat 

patron, d'exiger des comp 
tes I 

Mais la «perspective» ou­
verte par cette journée est 
bien mince, encore une fois I 
Protester bien fort, par une 
manifestation nationale, par­
ticiper le 27 janvier prochain à 
la journée d'action de tous les 
services de la Division de 
l'Equipement, avec (peut-
être ?) un mot d'ordre de 
grève...séparé du méconten­
tement des autres services, 
coupé de toute tactique co­
hérente face aux négocia­
tions salariales : les chemi­
nots ne peuvent se satisfaire 
de cela ! Déjà, les promesses 
fédérales de « lancer une ac­
tion d'envergure au moment 
des contrats 76 » s'évanouis­
sent à l'épreuves des faits et 
la récente réunion du Bureau 
Fédéral CFDT s'est bouclée 
sans proposition de mobilisa-, 
tion : il est pourtant large­
ment temps de réagir. 

Stéphane RAYNAL 

CHÔMAGE PARTIEL : LES 
PATRONS S'EN LAVENT 

LES MAINS 

Le patronat remet en cause 
les accords du 23 juin sur 
l'indemnisation du chômage 
partiel. Pourtant ces accords 
lui sont plus que favorables : 
l'Etat rembourse une partie 
de ces indemnités ; 2,50 F de 
l'heure pour les 80 premières 
heures, 3,50 F de 80 à 160 
heures, et 4,50 F au dessus. 
De plus, l'Etat rembourse 
actuellement aux patrons 
90 % de l'indemnisation de 
60 0 0 0 chômeurs partiels. 
(Une partie non-négligeable 
des sommes débloquées par 
le dernier plan de «soutien à 

la rentrée* est en fait utilisée 
ainsi, par exemple à Sovirel). 

Avec l'augmentation énor­
me du nombre de chômeurs 
partiels 1255 400 en septem­
bre, 373 700 en octobre et 
382 800 en novembre), le 
montant des indemnisations 
leur paraît insoutenable. 
D'autre part, le gouverne­
ment fait repartir le compteur 
à zéro, début 76, pour le 
nombre d'heures prises en 
compte par lui. Les patrons 
espéraient peut-être faire du 
bénéfice net sur ces rem­
boursements ? 

Nous exigeons le maintien 
du salaire intégral, et la sup­
pression du chômage partiel. 
C'est par la lutte que nous 
l'obtiendrons comme les tra­
vailleurs des Transports de la 
Sollac qui ont obtenu la 
suppression du chômage par-
,iel prévu. m c 

«DE SAVOIR QU'IL Y AVAIT D'AUTRES 
FOYERS EN GRÈVE, CA NOUS A DONNÉ 
PL US CONFIA NCE ENCORE !» 

{Interviews de plusieurs 
délégués du Comité de 
Grève des loyers du foyer 
SEMCODA d'Oyonnax). 

QUOTIDIEN DU PEUPLE : 
Comment s'est déclenché 
la grève ? 

- D'abord, Il y a eu l'aug­
mentation des loyers, le 
m é c o n t e n t e m e n t éta i t 
grand. Puis nous avons vu 

cher I ». Le responsable du 
foyer nous a dit : «Alors on 
fermera le foyer» . On lui a 
répondu «E t bien ferme-le 
et ce soir I » 
La foyer est toujours bien 
ouvert ... 

QDP : Est-ce que tu savais 
que d'autres foyers étaient 
en grève ? 

- Non, je ne l'ai su 
gu'après, c'est un cama-

ce qui n'allait pas : las 
réchauds à gaz, les dou­
ches, les abords, les cou­
vertures qui n'avaient pas 
été changées depuis près 
de trois ans ! Mais surtout 
le loyer qui passait de 180F 
à 247F ! Comme on l'a dit à 
un représentant du patron 
: « T u pourrais vivre avec 
une paie comme ça ? Nous 
on ne peut pas payer plus 

rade qui nous l'a dit, en 
nous montrant les articles 
du Quotidien du Peuple. 
Cela nous a donné plus 
confiance encore... 

QDP : Tu parlais tout à 
l'heure, de bas salaires. 
Les résidents travaillent 
pour la pluspart dans les 
usines de plastiques de la 
région. N'y-a-t-il pas une 

lutte à mener sur ce ter­
rain ? 

En même temps que l'on 
fait cette grève on se rend 
compte qu'il faut lutter 
aussi contre les patrons. Il 
faudra s'unir avec les tra­
vailleurs des usines et les 
syndicats pour obtenir sa­
tisfaction. Mais déjà sur 
nos revendications, la di­
rection du foyer a com­
mencé à céder : les dou­
ches, les couvertures, les 

.abords (l'ingénieur parlait 
même de tonnes de gra­
vier, de pelouse...). Maie 
sur le loyer, ils ne veulent 
pas céder pour l'instant. 
Alors que nous, c'est la 
revendication principale ! 

QDP : Les liens entre les 
différentes nationalités 
{Turcs, Yougoslaves, Ma­
rocains, etc.) ont-Us 
changé durant la grève ? 

- C'est la grande solidari­
té, on est tous comme des 
frères maintenant I Et 
ceux qui n'ont pas mar­
ché avec nous, ils ont 
honte, mais ils viennent 
quand môme aux Assem­
blées Générales et nous 
discutons avec eux. 
On tiendra jusqu'au bout I 

Recueilli par correspon­
dant. Oyonnax 

SOLIDARITÉ AVEC LES OUVRIERS DE WILLOT-ST FRÈRES 
«nous de vons nous ba ttre pour garder nos droits» 

En septembre dernier, 
les ouvriers des usines 
Saint -Frères (usine du 
trust des frères Willot) dé­
posent la revendication du 
13°mois pour la fin de l'an­
née. Ils exigent 1 900 F de 
prime. Comme dans tout 
le textile, il y a eu d'im­
portantes réductions d'ho­
raires. Mais malgré le 
chantage à la crise organi­
sé autour de cette menace 
de chômage, la combati­
vité est grande, dans toute 
la vallée de Flixecourt, non 
loin d'Amiens. C'est une 
région dure, et les ouvriers 
de Saint-Frères avaient dé 
jà séquestré les frères Wil 
lot eux-mêmes, «inaugu­
rant», si l'on peut dire, 
cette forme de lutte, il y a 
quelques années ( C'est 
pourquoi, quand le patron 
propose, au cours de la 
première négociation avec 
les syndicats CGT. CFDT 

et FO, «une prime de fin 
d'année de 150 F. basée 
sur l'assiduité», c'est un 
refus unanime de ces syn­
dicats, tandis gue la CGC 
menace de grève si la 
prime n'est pas hiérarchi­
sée. Au bout de trois réu­
nions, les représentants 
CGT, CFDT et des syndi­
qués FO (sans leur repré­
sentant syndical) refusent 
de nouvelles propositions 
et décident de passer à 
l'action, par des débraya­
ges successifs par équi­
pes... 

La direction ne s'inquiè­
te pas trop, pensant qu'a­
vec les fêtes, le conflit 
pourrirait tout seul. Mais 
elle se trompe lourde­
ment : le conflit se durcit 
dès la rentrée et au début 
janvier, vu que la direction 
se faisait attendre, les 
ouvriers montent dans les 

bureaux où ils séquestrent 
un cadre. Rapidement, un 
commando patronal les 
agresse et libère ce per­
sonnage. C'est alors que 
les ouvriers décident d'oc­
cuper le château, des ca­
dres sont à nouveau sé­
questrés ; un huissier et un 
inspecteur du travail s'en 
vont... 

Peu de temps après, les 
flics interviennent avec 
une violence extrême, en­
vahissent le château, ti ­
rent des grenades, matra­
quent tout ce qui bouge, 
piétinent les femmes. Les 
cadres sont libérés. Avant 
de partir, les flics lancent 
un nouveau tir de grena­
des sur les ouvriers encer­
clés, blessant un camara­
de à la tête... 

Comme le disent les ca­
marades CGT et CFDT de 
la CEMA d'Amiens, appor­

tant leur soutien à la lutta 
de Saint-Frères : «mainte­
nant, c 'est net, aux reven­
dications des travailleurs, 
les patrons répondent par 
des coups de matraque. 
Après les inculpations de 
militants syndicaux, les 
perquisitions chez les mili­
tants et dans les locaux 
syndicaux, on lance les 
flics sur les grévistes. Le 
droit de s'organiser en 
syndicat, le droit de grève 
sont menacés. Des ou­
vriers sont morts pour les 
obtenir, nous devons nous 
battre pour les garder. 
Solidarité avec nos cama­
rades de chez Saint-Frè 
res f 

Ne Laissons pas menacer 
les libertés démocrati­
ques I 
Exigeons la libération de 
tous les emprisonnés syn­
dicaux I» 

correspondance Amiens 

Thomson - Thonon 
contre la disparité 

des salaires ! 
«Depuis le 12 janvier la Thomson est en grève. Les 

organisations syndicales CGT et CFDT soutenues par une 
grande partie du personnel ouvrier revendique : l'améliora­
tion du pouvoir d'achat, la suppression de la disparité des 
salaires. Ces deux mesures devant se traduire par une 
augmentation de 300 F pour les OS, 250 F pour les 
professionnels et 200 F pour la maîtrise et les techniciens I 
Le personnel revendique éqalement pour l'étalement des 
vacances, l'amélioration de la prime de transport, etc. . 
Pourquoi ? Les prix ne cessent d'augmenter et sachez 
qu'un OS ne gagne que 1691,68 F maximum. Un P1 ne 
gagne que 1918,62 F maximum, P2 ne gagne que 
2205,45 F maximum, P3 2483,77 F maximum. Ces salaires 
sont net I De plus, Thomson est implanté dans plusieurs 
coins de France, aucun ne gagne le môme salaire : il y a 
injustice. Nous vous demandons sinon une aide matérielle, 
une aide morale et une large compréhension...» 

Communiqué CGT et CFDT, Thonon, le 16 janvier 76 

Rivière Casalis 
en grève 

En début de semaine, sous 
le prétexte de calculer le prix 
de revient d'une machine en 
cours de fabrication, les 
«Chronomètre» sont descen­
dus sur la chaine de montage. 
Leur but était en fait de faire 
appliquer une nouvelle accé­
lération des cadences, envi­
ron 12%. Les travailleurs ont 
refusé de se laisser faire. 
Pour éviter qu'on les chro­
nomètre en cachette ils ont... 
confisqué le matériel des 
«chronos». 

C'est la mise à pied pour 3 
jours d'un délégué syndical à 
l'issue de cette lutte qui a 
déclenché la colère de l'en­
semble des travailleurs de 

l'usine qui ont aussitôt dé­
brayé en exigeant la levée dos 
sanctions alors que la direc­
tion fait planer la menace de 
licenciements de ce délégué. 
Cette lutte n'est que la con­
séquence de ia situation h 
«Rivière» depuis un an : 

- baisse d'horaire hebdo­
madaire, (- 9 % du salaire 
mensuel) 

- 8 jours de chômage tech­
nique, 

- procès contre les sections 
syndicales CGT et CFDT è 
cause d'une affiche sur le 
Chili, 

- augmentation continuelle 
des cadences. 

Correspondant Orléans 



BRETAGNE 
LOUDEAC 

«ne viens pas en Bretagne, 
Chirac, il y a plein de 

chômeurs», crie un ouvrier 

manifestation se poursuit 
d,ms l'usine, la colère est 
grande oQu'est rr* qu'il 
vient f;ii"- Ici Chirac 1 II ne vu 
uïruniuiu pas nous donner 
du iravail». «Le plan de re­
lance, pour nous, pour la 
Bioiagno. c'est 5 % de 
moins pour le salaire par 
rapport è l'indice officie!» On 
dénonce encore une lois le 
libéralisme policier de Gis­
card la lustice bourgeoise 
est dénoncée : «les patrons 
restent 48 h en prison, un 

oiiviiM (1rs fo i s » . On passe 
dans d'autres ateliers Chirac, 
an ho,il d'une heure, n-ssort. 
on dévide de manifester ou 
Chirac v>i mange/ Chirac 
voulait toucher du doigt fa 
réalité du prob/éme breton, 
oti bien, il l'a touchée. Cotte 
première inanilestatiun mon 
tri1 luen l'accued QUI va lui 
être fait Chômage, licencie 
menti, e*ode. bas M M M L 
vmla les problèmes. 

Hich.it d FEUILLET 
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SUITE DE LA UNE 

A 11 h. dans la cour de la 
petite usine, "l'usine modèle 
en question» débraye 800 
travailleurs en blouse, en bot 
tes. sortent dans la cour. Les 
problèmes. Chirac va les con 
naitre. Sur la banderole que 
l'on déploie, on lit : «La 
Bretagne vivra, libérez nos 
camarades H et on se met en 
place, les discussions sont 
nombreuses. Elles dénoncent 
è tour de rôle devant nous le 
discours bidon de Chirac sur 
la rêqionalisation et parle de 
la réalité. «La venue de Chi­
rac, c'est une honte pour les 
Bretons, c'est une provoca­
tion envers la dasse ouvriè­
re ! » Chirac vient parait d 
parler de réforme mais la 
réalité, c 'est la répression, le 
chômage, les bas sa/aires. 
Par exemple, dans l'usine, 
pour casser les luttes, on 
réprime, on essaye de virer 
les délégués. Les bas salaires 
1 340 F a l'embauche. Chez 
Olida. on a compris que la 

lutte contre les atteintes au» 
libertés démocratiques 
étaient importante. Une ban 
derole indique : «Libérez nos 
camarades 1 ». ce mot d'ordre 
luste avant que Chirac n'arti 
ve, sera repris très fortement 
A 11 h 15. l'hélicoptère de 
Chirac atterrit ; les mots 
d'ordre se font puissants, les 
800 ouvrières, banderole en 
tête, s'approchent delà porte 
d'entrée Chirac arrive, des­
cend, méprisant ; les ouvrit! 
res le suivent alors en scan­
dant : «Halle au chômage». 

i l - - ' - . ' nos camarades». 
«Chirac croyait venir ici tran­
quille, c'est la surprise», nous 
dit un travailleur Le fUc de 
service essaie de calmer les 
ouvrières, mais ça ne marche 
pas. Chirac entre a l'intérieur 
de l'usine, ce sont des siffle 
ments. «Ne viens pas en Bre 
tagne, Chirac, il v a P'em de 
chômours», crie un ouvrier. 
Chirac ressort et se dirige 
vers l'usine pour la visite 
Très vite, le mot d'ordre sera 
lancé : «on visite avec lui». La 

OUIMPER 
Hier soir. Chirac qui n'é­

tait venu è Ouimper que 
pour inaugurer la nouvelle 
crtambre de commerce Q U I 
est è trois kilomètres à la 
sortie de la ville, n'a pas subi 
d'aussi près, comme le matin 
chez Olida à Loudéac, les 
voi* des manifestants. 

C'est plusieurs milliers de 
manifestants qui se sont ras 
semblés pour «l'accueil». Dé­
jà, en fin d'après-midi, plu 
sieurs petites manifestations 
ont sillonné les rues, bloqué 
les carrefours avant de con 
verger ve's le point de ras 
semblement. C'était les ma­
rins pécheurs qui étaient là 
pour détendre leur salaire en 
demandant la baisse du gaz 
oilot l'arrêt des importations. 
Lu grève de 24 h a été très 
largement suivie par les pô-
chourscôtiers. A Concarneau 
14 bateaux qui devaient partii 
pour plusieurs jours sont res­
tés au port. Etaient là 

les travailleurs de Jaouep de 
Comprit qui luttent depuis 
plusieurs mois contre la fer 
inclure de l'usine, ceux de 
Rhône Bretagne de Pont 
Aven et de Donval de Ros-
porden, eux aussi maintenant 
dans la lutte contre la ferme­
ture de leurs usines. 

Tous les manifestants se 
dressaient contre le chômage 
qui louche tout particulière-
mont le Finistère et contre la 
répression qui s'exerce con 
tre les syndicalistes et les 
ouvriers combatifs. 

Un cortège, formé notam 
mont par les Comités bretons 
anii-répression. le FASAB, 
manifestait contre une Breta­
gne «réserve touristique», 
« réserve de chômeurs», pour 
l.i libération des prisonniers 
politiques et contre les pro 
jots d'implantation de centra­
le nucléaire et de camp mili 
laiie là Ty-Vougeretl. 

La justice du roi 
au secours d'Amaury 

Les tribunaux belges 
ressemblent exactement 
aux français, la seule dif­
férence c'est le procureur, 
«de la République» en 
France, «du roi» en Bel 
gique. Différence d'appel 
lation seulement car c'est 
toujours bien le même rôle 
d'oppression des masses, 
des travailleurs qui lut 
tent. 

A l'audience de vendre 
dl. Il s'agit pour le tribunal 
de « juger» les syndical!» 
tes de la CSC (Confédô 
ration Syndicale Chrétien 
ne) qui s'était mobilisés 

empêcher la sortie du 

venus, en leur nom propre 
pour la plupart d'entre 
eux... La FFTL n'a rien fait 
pour mobiliser les travail 
leurs français du livre à 
cette occasion. Deux syn­
dicalistes français sont ci 
tés comme témoins par la 
défense, l'un de la CFDT 
est mandaté par sa Fôdô 
ration. Il vient dire que 
c'est à la demande des 
organisations françaises 
et pnrtinulièrement de la 
CFDT que les militants bol* 
ges ont mené cette action 
exemplaire de solidarité. 
L'autre fait une entrée re 
marquée, c'est un qars de 

A Evry aussi... 
Tandis que se déroulait le procès des militants du Livre 

en Belgique, le Tnbunai des Référés d'Evrv pratiquait la 
a-ustice» patronale : prenant prétexte du retrait du 
(•médiateur* désigné pour cette affaire, les juges ont 
décidé d'ordonner l'évacuation de Hého Cachan de Chilly 
M I . ' . I M I , (occupée depuis le 2 luillei). Les travailleurs de 
l'imprimerie, continuent leur lutte contre le démantèlement 
de l'entreprise let les licenciements qui sont à la clef ! l . 

Aussitôt les syndicalistes 
belqes du livre se mobi 
lisent et en accord avec les 
syndicats français déci 
dont : «Non. le Parisien no 

nParisien Libéré», projetée 
par Amaury pour casser la 
lutte des travailleurs pari 
siens 

A l'ouverture de l'au 
dienco, à 9 H. lorsque le 
tribunal entre avec son 
carnaval habituel, la petite 
•utile du palais de justice 
de Nivelles dans le Bra 
bant est archi -comble. 
pleine de travailleurs, de 
syndicalistes venus soute 
nir leurs camarades De 
France, quelques uns sont 

la CGT Ju Parisien Libéré 
Tous deux mettent Amau 
ry en accusation. Pendant 
un long moment, ce sont 
les prévenus gui accusent, 
soutenus par la salle et 
malgré tous les efforts du 
tr ibunal . Le « c a s » est 
clair : 

En mai 75, les travail 
leurs du Parisien occu 
pont. Amaury veut en finir 
et décide pour plus de 
sûreté, de faire imprimer 
son torchon en Belgique. 

sera pas imprimé ici. nous 
nm serons pas des briseurs 
de qrève '» Deux inter 
ventions à 48 H d'intervalle 
è l ' imprimerie Havaux 
stopperont définitivement 
le projet d'Amaury Lors 
de la deuxième, dans la 
nuit du 30 au 31 mai. les 
travailleurs belqes du livre 
montrent leur détermina­
tion : l'imprimerie est en 
vahlo, les jaunes balayés, 
les rotatives arrêtées, les 
journaux imprimés disper 

ses aux quatre vents. Aus 
sitôt, la BSR {l'équivalent 
des CRS) intervient, em­
barque des militants, in-
terroqe pendant des heu­
res 

Tout au lonq de l'au­
dience d'aujourd'hui (la 
quatrième et sûrement 
pu» Ui dernière) le pré 
sident essaye de faire 
pression sur les témoins. 
A l'un d'entre eux qui 
dénonce les brutalités de 
la police, il coupe la pa 
rôle, prétend que «cela n'a 
rien à voir avec l'affaire '» 
Il tente constamment de 
placer les choses sur le 
terrain du droit commun, 
c'est à dire de juqer les 
militants comme de vul 

malfaiteurs 

A l ' interruption d'au­
dience de midi, la colère 
était grande dans la salle. 
Les travailleurs présents 
étaient pour la plupart 
d entre eux écœurés de 
cette «justice»» mais déter­
minés à aller jusqu'au bout 
pour soutenir leurs cama 
rades 1 C'est ce que disait 
une ouvrière : ails veulent 
condamner, briser nos 
nouvelles formes d'action, 
mais nous n'allons pas les 
laisser faire. Notre répon­
se ce sera l'intensification 
de la lutte». 

Gérard PRIVAT 

condamnation de Bruno : 
LES É D U C A T E U R S 
MANIFESTENT CONTRE LE 
VERDICT DE LA COUR DE 
CASSATION 

Les éducateurs ne deman-
dm ont pas au Président de la 
République la grâce de Bru 
no. Pourtant, «on» a reçu 
une gifle, comme me dit un 
élève éducateur. Ils s'atten­
daient, pour la plupart, à ce 
que la condamnation à mort 
soit cassée. La cour de cas 
sation est censée juger uni 

peines de détenlion ne soient 
plus infligées à des mineurs. 
Ils ont tenu à réagir dans les 
délais les plus brefs, dans ki 
matinée, un tract et des 
banderoles étaient contée 
tionnés, et les éducateurs 
prévenus. Ils ont manifesté 
silencieusement devant la 
chancellerie, place Vendôme. 

o u i r 

m * * l n r 

que ment sur les vices de 
forme, elle s'abrite derrière 
cet argument pour justifier la 
non cassation. En fait, c'est 
bien sur le fond qu'elle a 
tranché, des vices de formes, 
il y en avait (absence de 
signatures du président et du 
greffier au bas de la page 2 
du procès-verbal des débats). 
Le jugement de Goldmann 
par exemple a été cassé 
pour moins que cela. 

Non, c'est bien sur des 
questions de fond que les 
juges de la cour de cassation 
ont confirmé le verdict de 
mort. Ils ne laissaient ainsi 
comme seule issue que la 
demande de la grâce prési­
dentielle par l'avocat de Bru 
no. Cette grâce, il est pra­
tiquement certain que Gis 
card l'accordera, avec tout le 
hallage habituel, pour faire 
croire à son libéralisme. 

Les éducateurs ont refusé 
de s'engage» dans le procès 
su*, «le demande de grâce qui 
pt" ->et les manipulations du 
gouvernement, par contre, à 
l'appel du SNHb (Syndicat 
National des Personnels do 
l'Éducation Surveillée!, ils 
ont manifesté leur indigna 
tion et leur volonté d'obtenir 
la suppression de la peine de 
mort et demandé que des 

Cette manifestation, limitée 
dans le nombre en raison de 
la rapidité de la mobilisation, 
el du fait que de nombreux 
éducateurs ne pouvaient pas 
venir parce qu'ils étaient de 
permanence, n'est qu'un pre­
mier pas dans la protestation, 
d'aulros mouvements vont je 
développer dans les jours qui 
viennent 

Les éducateurs sont cons 
cients qu'il faut resituer la 
condamnation de Bruno dans 
une campagne d'ensemble 
développée par le gouverne 
ment sur «la montée de l'in 
sécurité». En prétextant l'in­
sécurité, le gouvernement 
prépare l'utilisation de l'arse­
nal répressif mis en place 
contre les délinquants contre 
los militants des organisa 
lions syndicales ou politi­
ques La condamnation à 
mort de Bruno, en plus de 
son caractère scandaleux do 
vengeance criminelle à froid, 
doit être dénoncée parce 
qu'elle vise à préparer l'opi­
nion à d'autres condamna­
tions sévères contre des mili­
tants. C'est pourquoi nous 
dovons protester contre ces 
verdicts qui substituent \a, 
vengeance à la réhabilitation. 

S . LIVET 
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A l'occasion du voyage 
d » Chirac, ta bourgeoisie 
ose présenter la Bretagne 
comma le banc d'essai 
d'une politique de rééqui 
tibrage du développement 
économique dans le pays 
Il s'agissait, A l'entendre, 
de faire raitrapper A la 
Bretagne un soi-disant 
« re tard» Comme si la 
pauvreté du pays n'était 
pas le résultat de la noci­
vité, de l'anarchie du dé 
veloppement capitaliste. 

Car, si l'on regarde la 
situation économique du 
pays, on ne trouve rien de 
l'optimisme officiel. L'In­
dustrialisation a. é une 
é p o q u e , été p résentée 
comma la grande chance 
des Bretons On allait, pa­
rait il. couvrir la Bretagne 
d'usines. Mais aujour­
d'hui, partout, é St-Malo. 
è Rennes, A Fougères, A 
Redon, à Lorient, des usi 
nés ferment, des ouvriers 
sont licenciés. Si. comme 
l'affirmant les statisti 
ciens, l'exode de Bretagne 
vers la reste de la France 
est relativement freiné, ce 
n'est pas que les Bretons 
trouvent de l'emploi sur 
place, mais bien plutôt 
qu'ils n'en trouvent plus 
ailleurs, aujourd'hui, corn 
mo tous les ouvriers. Et le 
taux de chômage ne cesse 
d'augmenter. Dans les Cô­
tes du Nord, il est près de 
deux fols le taux national. 
Las chiffres officiels indi 
quent que les départe­
ments bretons viennent en 
téta de tous les départe 
mants pour cette triste 
statistique. Et la moitié 
sont des jeunes de moins 
de 26 ans. Les quelques 
I n v e s t i s s e m e n t s n'ont 
créé, ces dernières an­
nées, que des emplois 
sans qualification Ils 
n'ont pas changé le carac 
tère évident de réserve de 
main d œuvre de la Breta 

gne. Et quand le chômage 
augmente, le réservoir se 
remplit, au delà du sup 
portable pour les travail 
leurs Le « d é s e n c l a v e -
ment>» de la Bretagne, 
c'est é dire la «mise en 
valeur» du pays à la mode 
capitaliste, est pour le 
moins stoppé. Ce n'est 
pas un hasard si l'industrie 
du bâtiment occupe la pre­
mière place dans les em 
plois industriels : c'est que 
les autres sont rares. 
Quant aux matières pre 
mières agricoles, dont la 
Bretagne est riche, elles 
ne sont pas transformées 
sur place. 

Dans l'agriculture, il est 
évident que le Marché 
Commun, pas plus que 
dans le Midi, n'a pas profi 
té aux petits paysans. 
Leurs luttes ne cessent de 
montrer en quelle estime 
Ils tiennent la politiquo du 
gouvernement. Les recet­
tes da la pèche se dégra­
dent dans cesse avec les 
cours du poisson : la bais 
se est da 7 % sur l'an der 
nier Comme partout chez 
les petits paysans, le reve 
nu a encore baissé cette 
année La bourgeoisie par 
le de «surplus agricoles», 
comma s'il ne s'agissait 
pas da l'anarchie capitalis­
te de la production agrico­
le qui ruine les petits pay­
s a n s 

Ainsi, la Bretagne que 
Chirac a trouvé n'a rien A 
voir avec une région pour 
laquelle on aurait fait « u n 
effort» . Encore plus défa 
vorisée que les autres ré 
glons françaises, ses tra 
vailleurs payent double­
ment la politique giscar­
dienne et les conséquen­
ces do la crise. Ouvriers et 
paysans, marins et pé­
cheurs. Ils sa battent con 
tre cala tous les jours. 

Paul LEFORT 

OUVRIERS, PAYSANS, MARINS 

LE FINISTERE 
DES PAYSANS EN LUTTE 

Dans la Finistère, 50 % 
des emplois dépendent di 
rectement ou indirecte 
ment de l'agriculture si 
l'on tient compte du nom­
bre d'exploitations, des in­
dustries agro alimentai 
ras, dos activités de ser 
v ices , des administra 
tions. etc. Le revenu des 
paysans a encore baissé 
en 1975. si le prix du lait 
pour le paysan a auqmen 
té de quelques centimes 
cette année, leur pouvoir 
d'achat a cependant bais­
sé car les enqrais par ex­
emple, ont augmenté de 
"> % en un an, le prix des 
tracteurs a doublé en 5 
ans. La prix du lait, pour le 
paysan, est aujourd'hui, 
en franc constant, infé­
rieur A celui de 1971. il était 
A cotte data de 0.58 F lo 
litre, en 72. suite A la qrève 
du lait, il était de 0.60 F 
mais il n'a cessé de baisser 
pour atteindre 0,50 F en 
1975 

Environ, les trois-quarts 
des exploitations agricoles 

produisent du lait, les éle 
vages modernisés (30 à 40 
b é t e s l constituent une 
très infime proportion. Les 
paysans les plus pauvres 
qui ont moins de 10 va­
ches, représentent plus de 
la moitié des producteurs 
Ils font un peu de poly­
culture, quelques légu 
mes. ont quelques vaches, 
quelques truies Le capi 
talisma les condamne A vi­
vra m i s é r a b l e m e n t . Ha 
sont même obligés de ven 
dre un bout de terre et une 
bête de temps en temps, 
et leur ôgo élevé ne leur 
laisse aucun espoir. La 
moyenne d'Age des pay­
sans du Finistère dépasse 
50 ans. les jeunes quittent 
la terra et puisqu'il n'y a 
guère d'usines, ils quittent 
la Bretagne 

LES PAYSANS EN LUTTE 

La qrève du lait de 1972 
resta dans les mémoires, 
« I le était l'aboutissement 
de deux ans de lutte face 

r \ ^ \ K | \ / A j «travailleuses, nous pouvons, nous 
v - A ^ a U devons nous donner les moyens de 

gagner !» 

Les 180 travailleuses de l'u­
sine Donval len majorité des 
femmes) a Rosporden. dans 
le Finistère, sont en lutte, 
avec occupation, depuis 
deux semaines Depuis des 
années. elles fabriquaient des 
chaussures «de la coupe au 
finissage'*, comme elles di 
sont, Et puis, avant Noël, 
plusieurs réunions ont eu lieu 
fuir lo dépôt de bilan et les 
licenciements qui s'annon 
calent. Pour ces femmes qui 
viennent de Quimperlé. Ban-
nelec. Rosporden. ce n'est 
pas possible I Certaines ont 
25 ans de boite Les licen 
céments. eMes savent ce Que 
cela veut dire : en 74. 60 
d'entre elles ont été licen 
ciôes et une partie n'a pas 
retrouvé de travail. 

Alors c'est l'occupation ; le 
5 janvier, le syndic promettait 
d'avoir de l'argent pour ache 
ter certains éléments de ma 
itère première, mais rien ne 
viendra Au départ, on a 
produit et fournit les clients 
habituels, car il y a des com­
mandes, on s'est payé avec. 
Maintenant, on ne produit 
plus, pour le moment. Alors, 
il a fallu commencer, à po 
polariser : les travailleurs ont 
manifesté, distribué des 
tracts A Quimper et derniè­
rement dans la localité de 
Rosporden même, où 200 
travailleurs et habitants se 

sont réunis pour soutenir les 
grévistes. Ici, si la boîte fer 
me, c'est toute la localité 
qui meurt : «C'est positif, 
cette manifestation d'il y a 
quelques tours f nous dira un 
délégué Des assemblées gé 
nérales se tiennent régulière 
meni pour décider des ini­
tiatives. 

Aujourd'hui, le désir de 
gagner est grand : pour per 
mettre une meilleure partici 
pation. on a fait une crèche 
et on emmène les enfants à 
l'usine Les petits problèmes 
quotidiens, on les iqnore : 
«Je devais aaer chez le den 
tiste. mais il y a la lutte» me 
dira une ouvrière en riant 
pendant que nous visitons les 
ateliers. 

L U T T E - T O N POUR LES 
90 % OU POUR L'EMPLOI ? 

Ce matin, mercredi, où en 
est la situation ? Les lettres 
de licenciements sont arri 
vées : alors plusieurs problè 
mes se posent. Pourquoi lut 
te t on 7 Quel est notre but ? 
Quelle riposte adopter } Voilà 
les questions à résoudre. 

S'agit - i l simplement de 
tous rester à l'intérieur afin 
d'avoir les indemnités de li­
cenciement â coup sûr, bref 
de monaver au meilleur prix 
notre future situation de chô 
mour. est ce cela que nous 
voulons I 

Non, car nous savons bien 
qu'une fois â la rue, on sera 
sans salaire «Ca ne suffit pas 
les indemnités, avant tout, il 
faut qardei l'emploi, avec 
deux mois de salaire, on ne 
va pas aaer bien loin, il faut 
nourrir, habiller les enfants» 

De plus être licencié, si ca 
veut dire, en temps normal, 
se retrouver avec un salaire 
plus bas (et le notre n'est déjà 
P-IJ . hn'ii UNIS . I 3 0 0 t- plus les 
primes et encore I ) aujour 
d'hui. ca veut dire encore 
plus : être obligé de quitter 
Rospor Jen car dans le coin, il 
n'y a pas de travail. Nous 

n'acceptons pas ca. un délé 
que nous le disait : «Je pense 
que lutter pour les 90 % ne 
rêsoud nen. faut continuer 
l'action pour que tout le 
monde soit réembauché» 
Oui. c'est le but que l'on doit 
se lixer et effectivement, il 
est possible de redémarrer, il 
y a des machines qui valent 
des millions, quitte â faire 
tino autre fabrication, ce 
n'est pas ce qui manque, 
comme vous le dites. Oui, 
c'est possible et c'es* cette 
(or. i but clair, sans am 
biquité. qu'il faut imposer 
dans la lutte. 

GAGNER. OUI. MAIS IL FAUT S'EN DONNER LES 
MOYENS I 

M,il-, M U N I ( Ha. d tant en 
prondre les moyens, il faut 
que nous en soyons cons­
cients car nos vœux ne suf 
fisrni ii.r. Nous savons bien 
que c'est en luttant, en impo 
sant un rapport de force que 
nous lerons céder le patron, 
nous le savons bien, nous qui 
avons kiité en août 74 contre 
un promier dépôt de bilan 
Vous avez pourtant occupé 
l'usine, fait connaître la lune, 
c'était positif, il y a quand 
même ou des licenciements. 
Alors aujourd'hui, il faut faire 
le bilan de cette lutte, refaire 
ce qu'il y a eu de positif, voir 
aussi ce qu'il faut faire en 
plus, c'est de cela qu'il faut 
discuter ensemble. La vente 
par exemple, ne peut-on pas 

aux entreprises laitières, 
elle a souliqnê le clivaqe 
entre gros producteurs et 
paysans, elle a marqué la 
fin des luttes rassemblant 
«l 'ensemble de la corpo 
ration». 

En 1974, une lutte s'est 
enqaqée contre la baisse 
du prix de la viande de 
porc et contre les impor­
tations Les organisations 
paysannes «traditionnel 
las» faisaient manifester 
contre les pouvoirs pu­
blics et en barrant les 
routes, bloquaient aussi 
les ouvriers allant au tra­
vail. Des paysans ont pré 
féré viser des entreprise» 
da salaison, les banques, 
car. si le prix de la viande 
avait baissé, les usines 
de salaison faisaient, en 
maintenant leurs prix, des 
surprofits sur le dos des 
paysans Ces paysans, ar 
rétant des camions friqori 

fiques. en ont pris le char­
gement de jambon et de 
saucisson pour le distri­
buer dans les luttes ou­
vrières de Brest et da 
ûulmper. La même année, 
vers Huelgoat, les paysans 
s'opposent ô l'acquisition 
de terres par un cumulard. 
empêchant la vente, mal­
gré la décision du notaire, 
ils installent de fait un 
paysan sur ce terrain... « t 
sas moutons y sont encore 
aujourd'hui. 

Au début de cette an­
née, les travailleurs d'une 
petite salaison Main à Pie 
ben) sont en grève, les 
paysans les soutiennent 
en leur donnant dès porcs 
qu'ils ont abattu, et ont 
part ic ipée des ventes sau 
vagas A Quimper et aux 
alentours. 

étant des camions friqori- Fabien VAUDOI^ 

la Cornouaille j 
un désert i 
industrie! 
chômage et exode 

, nLa situation de l'emploi 
j est en Bretagne plus mau 
I v.iise que dans l'ensemble de 
| la France. La situation dans le 
| Finistère, pire gue ceffe de la 
j Bretaqne». 
. Voilà ce que dit l'Union 
j Locale CFDT de Quimper, on 
I a tout de suite une petite «fée 
| de la situation dans le coin. 
| On peut ajouter, sans risque 
j de se tromper, que la si 

" i o n dans le sud-Finistère 

la reprendre ? On a des 
stocks, il manque certaines 
choses mais les camarades 
de la chaussure et leurs sec 
tions syndicales ne sont ils 
pas prêts à nous aider ? Et 
c'est nécessaire pour tenir le 
coup, c'est moins facile à 
vendre que le porc à Jaouen 
mais est ce vra«nent une 
grande difficulté ? Si nous, 
vendons les chaussures 
moins chères, alors la popu 
lation ne sera t-elle pas dé­
sireuse de nous soutenir ? 
Tout cela, il faut en discuter 
tous ensomble car la lutte, 
c'est l'affaire de tous. A. 
Donval, c'est notre vie qui est 
en !••• i 

Rwhard FEUILLET 

• I U I I U U I I u< 

' iCornouaillel est pire qu'au 
Inord, ce qui n'est pas peu 
| dire. Sait on que le nombre 
j de chômeurs a doublé dans le 
• Fmistère de tanvier 74 (720 
| chômeurs officiels) lusqu'â 

| faire payer sa crise 
bourgeoisie 

I Mais de plus en plus, on se 
I lève, on se bat en Cornouail 
j le, on refuse de «payer la cri 
j se», on se mobilise. Ce sont 
• los travailleurs de chez 
J Jaouen. produits porcins, qui 
I luttent depuis quatre mois 
| contre les licenciements en 
j produoant et en vendant le 
• produit de leur travail. Der 
J mèrement, c'était à la con-
J serverie Rhône Bretaqne A 
I Donval Ichaussurel on 
| lève et on lutte, les 130 

I 
I 
I 
» 

octobro 75 : 12 936 chômeurs ! 
officiels. Les rares périodes j 
où une petite baisse est appa-1 
rue ont vite été rattrapées par | 
des hausses beaucoup plus j 
importantes et ne sauraient a 
cacher l'essentiel : la trans- J 
formation bien réelle de la J 
région en réservoir de main- I 
d'oeuvre. Parmi les chô- | 
meurs, il y a énormément de j 
jeunes. Dans la région de a 
Douarnenez par exemple, ils j 
sont 57 % de moins de 25 j 
ans. Les jeunes qui sortent de I 
l'école avec un CAP, un BEP | 
ne trouvent pas pour autant j 
du travail et beaucoup doi 
vont s'exiler 

à la j 
i 

ouvrières refusent la rue, la I 
misère et de s'expatrier, car, | 
une fois licencié, il n'y a pas j 
d'espoir de trouver du travail a 
.a ii-iri I.- bâtiment», comme j 

noua disaient des matelots, j 

Gagner aujourd'hui pour I 
les travailleurs de Cornouail a 
le, faire reculer la bourgeoi 
sie, maintenir l'emploi com I 

se me partout en France passe I 
I 
I 

par la lutte sans concession. 

Manifestation de paysans è 
Guingamp 
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ET PECHEURS, LA BRETAGNE EN LUTTE par Richard F EU IL L ET et 
Fabien VAUDOIS 

LES PECHEURS 
VEULENT 
DE QUOI VIVRE 

Avec le système des 
parts et des « frais com­
muns » , les matelots qui 
ne possèdent rian, m 
trouvent très discrète 
ment liés aux armateurs 
par des « intérêts com 
muns » qui se traduisant 
par les revendications : 
maintien des cours, bais­
se de la taxation des car­
burants, arrêt des impor­
tations. 

PRIX DU CARBURANT 
A 0,30 F. 

Le prix du carburant qui 
était il y a deux ans da 
0,23 F. le litre est actuel­
lement de 0,49 F. Las ma­
rins exigent une taxation 
A 0.30 F. pour 1976. Si 
dans le système de rému 

nôration actuel, les mate 
lots ont effectivement in­
térêt à une baisse du prix 
du carburant, ceci sara 
cependant profitable es 
sentiellement aux arma­
teurs (les patrons et A 
plus forte raison las plus 
gros armateurs). 

Cène baisse de 0.19 F 
demandée signifiera par 
exemple A Concorneau. 
un tiers pour l'équipage 
soit environ 6 centimes le 
litre et donc 13 centimes 
pour l'armateur. C'est les 
plus gros armateurs (tels 
que Delhemme ou Bes-
nard de Lorient. PDG da 
société anonyme, proprié­
taires de plusieurs ba­
teaux de 46 m) qui profi 
tent le plus de cette lutte 
des marins. 

il va falloir 
que ca change 

et vite i 

[ Nous sommes au GurtVi-
Inec, port de pèche bioton. â 
|30 kms de Quimper. Tout 

•! calme encore pour quoi 
jques minutes sur le quai, les 
[pécheurs sont allés manger, 
'd'autres sont en mer. Les 
I bateaux, amarrés côte è cô-
| te le long du quai, se ba 
j lancent au gré des vagues. 

Jpar instant, des centaines de 
I mouettes se rassemblent et 
| plongent au ras de l'eau en 
jiroublant le silence. Puis, 
• vers 14 h, le port s'anime et 
Jse remplit très vite. Les pô-
Icheurs arrivent. Partout, ils 
I sautent sur les bateaux, en-
| filent leur combinaison jaune 
jet leurs bottes, le travail 
• commence. Sur les bateaux, 
[ils sont 3. 4. 5 et plus. Sur 
I certains, on répare tes cor 
|dage. on soude, on scie ; 
(sur d'autres, tes caisses de 
• poisson frais sont sortis de 
[ la cale et hissées sur le 
jpont, en faisant la chaîne. 
iLes couteaux s'aiguiBent, 
{chaque matelot plonge 
j maintenant dans les caisses 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

et en ressort les poissons 
qu'il coupe, de temps â 
autre, on en jette un A la 
mer. Ailleurs, or. fait tourner 
le moteur et on repart en 
mer avant qu'il ne fasse 
nuit, ailleurs encore, on lave 
le pont. D'autres bateaux ar­
rivent nombreux de la pêche 
avec teur cargaison De 
vieux pêcheurs â la retraite 
sont venus comme chaque 
|Our : ils dorjpent un coup 
de main pour amarrer les 
bateaux. Les caisses de 
poissons, encore frétillants, 
sont hissées sur le quai A 
l'aide de cordage et vidées 
dans des bacs de plastique 
pour la vente qui va avoir 
lieu tout d l'heure. Les fem 
mes de matelots, les en­
fants, les vieilles femmes du 
village sont là. Cette arwma 
tion, ça se comprend ici : au 
Guilvinec, on vit de la pèche 
depuis des centaines d'an 
nées. Quotidiennement, 204 
bateaux partent en mer. Ici 
on est pêcheurs de pére en 
fils... du moins jusqu'à ces 
dernières années 

des difficultés 
de toute sorte 
C'est vrai qu'il faut bien 

nourrir la famille et à part lo 
bâtiment il n'y a que deux 
ou trois usines qui menacent 
de fermer, dans la région. 
Alors c'est la pêche... ou 
l'exode que choisissent par 
tors les jeunes « Le métier 
de pécheur, c'est dur. disent-
ils, pour ne hen gagner en 
fin de compte ». Cette an­
née, comme chaque année, 
les difficultés s'amoncellent. 

Ainsi, le petit pêcheur voit le 
prix de ses poissons stagner 
alors que l'ouvrier le voit 
augmenter. Tout un tas 
d'interr.iédiai/es. du mare­
yeur jusqu'au mandataire, en 
passant par Rung* ou ail 

leurs, font des bénéfices 
fabuleux. Aujourd'hui, las 
pécheurs d'ailleurs réclamont 
un prix minimum. 

Mais à tout cela, s'aioute 
aussi d'autres choses : sur 
tes recettes bruts des ven 
las. les pêcheurs doivent 
payer 5 % pour les travaux 
du port où ils travaillent, le 
port appartient à la Chambre 
de Commerce., Là aussi, ils 
se révoltent tt On paye deux 
impôts » disent-ils. Augmen 
talion des charges, chômage 
forcé, journée de 16 h, c'en 
est trop. » Il va falloir que ça 
craque un /our. disent ils. et 
vite u 

L es marins-pêcheurs vendent le produit de leur pêche A des 
ouvriers en lutte 

MAINTIEN DES COURS 
ET ARRET DES 

IMPORTATIONS 

A Boulogne (Pas de Ce 
lais), les gros armateurs 
(Senechal. Delpiarre. aie.) 
sont aussi importateurs 
et conserveurs. Ils maîtri­
sant donc l'essentiel de la 
production et de la con 
sommation. En Bretagne, 
sauf à Saint-Malo pour la 
grande pêche à la morue, 
les armateurs ne sont pas 
importateurs (cependant 
à Concarneau et Lorient. 
certains gros armateurs 
ont aussi des actions 
dans le marayagel 

Les importations s a 
font, entre autres de Bo­
logne. d'Angleterre... qui 
peuvent pratiquer dos 
cours plus bas éuuit p lu» 
près des zones de pêche 
de la mer du nord ou de 
la mer d'Irlande, donc les 
frais sont moindres. De 
même, des produits de 
pêche d'Argentine arri­
vant par cargo A Anvers. 

Les armateurs importa 
teurs ont donc intérêt A 
des cours bas, réalisant 
de plus gros profits par 
l'importation. D'octobre 
74 à octobre 75, les cours 
moyens à Rungis ont net 
tement baissé (le cabil 
laud est passé de 4,17 F. 
le kg à 3,87 F . le merlan 
de 2.42 à 2.18 F le ma­
quereau de 1,05 à 0.89. 
• t a ) . 

Oans le cadre du mar 
ché commun, il existe un 
prix de référence euro­
péen en dessous duquel 
la commercialisation est 
interdite, et ce tarif est 
actuellement si bas qu'il 
ne protège de l'importa 
tion ni les armateurs ni 
les marins bretons. Il peut 
arriver aux pêcheurs bns-
tons qu'ils aient du sur­
plus, non parce qua leur 
pèche serait trop abon­
dante mais à causa da la 

baisse des cours. Dans ca 
cas. comme las fruits des 
paysans du midi cette an­
née, les poissons sont dé 
truits. Les pécheurs tou 
chent alors des feoga de 
Bruxelles, une subvention 
forfaitaire si insuffisante 
qu'elle ne couvre même 
pas les frais des bateaux, 
les matelots n'ont dans 
ces conditions aucun re­
venu. Les marins, comme 
les paysans, sont donc 
confrontés aux consé 
quences que leur fait su­
bir la communauté euro­
péenne capitaliste 

VERS UN SALAIRE 
MINIMUM FIXE POUR 

LES MATELOTS 

La rémunération A la 
part constitue en lait un 
véritable piège pour les 
matelots. Leurs revenus 
dépendent plus directe 
ment de la pèche et ils 
ont les « *.<•- communs » 
avec l'armateur. Mais 
qu'y a-t-il de commun en 
tre le matelot et l'arma 
teur de plusieurs ba­
teaux ? Par ailleurs, qu'y 
a-t-il de commun antre ce 
dernier et le pécheur, pa 
tron de son bateau, sur 
lequel il fait la même 
travail que ses neuf hom 
mes d'équipages ? Il est 
souvent endetté, aujour­
d'hui pour l'achat d'un 
bateau d'occasion de 10 
ans 11a moyenne d'Age 
étant de 16 A 20 ans) et la 
prix d'un quinze mètres 
neuf de 120 millions. Pé 
cheurs artisans, matelots 
et patrons d'un bateau 
sont souvent syndiqués A 
la CGT ou A la CFDT. En 
fait, ils n'ont pas onsem 
ble des intérêts stricte­
ment identiques, mêmes 
s'ils se trouvent actuel­
lement réunis par les mê 
me? revendications 

Si le petit patron d'un 
bateau a vraiment peu 

la journée d'un 
petit pécheur 

breton 
Il s'appelle Loïc, il est matelot dans le port du 

Guilvinec. Comme beaucoup ici. La première fols 
qu'il est parti an mer, il devait avoir douze ans, avec 
le père, pécheur déjà de même que la grand père 
Mais comment se passe une journée ? 

Elle est longue, très longue <t L'été, on 
commence le journée vers 1 ou 2 heures du matin, 
il faut ça. le soleil est là A 4 h et il faut être è pied 
d œuvre ». Il arrive au port et il embarque avec les 
autres, la journée commence. « La veille. Il a fallu 
se coucher tôt. la télé, le ciné, on ne connaît pas. 
nous dit-il. sauf l'hiver ». L'hiver où effectivement M 
a du temps mais pas beaucop d'argent, comme il 
dit « on travaille l'été pour manger l'hiver, comme 
le cigale et la fourmi ». Après rembarquement, on 
file en mer et on s'arrête : ce qu'ils péchant 7 Ca 
qu'ils trouvant « du turbot, du maquereau et aussi 
des araignées ». La poisson est déversé sur la pont 
une première fois et on lève de nouveau las filets. 
Le soleil est vite haut dans le ciel, la matinée passa 
vite mais on ne chôme pas. tt On trie d'abord le 
poisson, on le vide pour la vante, on le lave aussi et 
on le coupe ». On mange et puis ça repart tt II y a 
toujours quelque chose A faire sur un bateau, dit-Il. 
on répare le chalut, les filets, les cordages ou alors 
on nettoie, on lave le pont, des fois, on travaille 24 
h sur 24, il faut en profiter quand il y a du poisson. 
Certains équipages ont même travaillé 72 h de suite » 
Dés fois, la bateau revient avec pas grand-chose, 
c'est une mauvaise journée. Dans l'après-midi, 
léquipage revient au port. IA on débarque le 
poisson pour la vante : la vente se fait trois fois par 
jour, c'est le seul endroit en France où il y ait trois 
ventes par jour. Sous le hall des ventes, sur te port, 
là à terre, chaque équipage met le produit de sa 
pèche dans un carré tracé sur le sol, là le patron du 
bateau attend, les crleurs hurlent dans un micro et 
commencent la vente aux enchères du poisson 
« 200, 205. 210. 206. 200, 195 ». Les mareyeurs 
achètent. « Le petit patron du bateau, ma dit-il, 
reçoit une feuille de vente. Il n'y en a pas gros 
parfois et comme on est payé è la vente, des fois, 
ça ne fait pas lourd Bien sûr. certains jours, il est 
impossible d'aller en mer mais on vient quand 
même sur le port, on vient tous les jours sur le port, 
on fait tourner las machines par exemple car II y a 
de l'humidité ». Le dimanche, c'est le repos mais un 
repos non payé. Mais comment se situe-t-il, Loïc 7 
tt On est très près des ouvriers, d'ailleurs, on 1m-
vaille le double, avec notre métier, si on ne tmvall-
lait que 8 h. on mangerait du pain sec ». Il n'aspira 
pas A être patron d'un bateau, il veut simplement 
vivre décemment de son métier. Il est 19 h, la port 
est désert maintenant, au loin un phare avec une 
lumière rouge, tout est silencieux jusqu'à demain 
matin. 

C'est le calme avant la tempête, ils s'apprêtent A 
aller saluer Chirac A Quimper à leur manière. 

d'espoir de devenir un 
armateur possédant d'au­
tres bateaux, las matelots, 
eux. ne souhaitent pas 
devenir patron. Ils veulent 
essentiellement avoir da 
quoi vivre de leur travail. 
La question alors sa pose 
de la suppression da leur 
actuel système de rému­
nération, reposant sur la 

vente de la pêche. En fé­
vrier dernier, des matelots 
de pêche industrielle da 
Concarneau, par una grè­
ve de deux mois, ont 
conquis l'assurance d'un 
revenu minimum garanti 
de 915 F. net (pour quinze 
jours). Des matelots da 
Concarneau péchant la 
« thon tropical ». Après 
quatre mois an mer. Ils 
ont deux mois da congés, 
puis quatre mois de nou­
veau en mar. Avec ca 
rythme, le travail pour les 
800 marins concernés ne 
dépasse pas dix années. 
Ces matelots demandant 
l'établissement d'un salai 
re fixe mensuel (3000 F.) 
plus une prime de 20 F. 
par tonne. Ainsi. Ils de­
viendraient indépendants 
A la fois, de la quantité 
p ê c h ô e . d e s frais 
communs avec les arma­
teurs et de la variation 
des cours. 

Ces revendications d'un 
salaire minimum fixa ga­
gnent aujourd'hui una in­
fluence auprès des mata 
lots du Finistère. 
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OUI EST RESPONSABLE 
DE L'ABSENTEISME ? 

La presse bourgeoise 
(ait un grand tapage au­
tour de l'absentéisme 
« trop d'arrêts I. des mé 
decins trop coulants I » 
clament patrons et con­
tremaître. Les torchons 
fascistes dénonçant « Las 
combinards qui vivent sur 
le dos de Sécurité Socia 
l « a. Faute de pouvoir 
taire avaler aux travail­
leurs leur salade : travail-

"leurs an arrêt - resquil­
leurs, la bourgeoisie pro­
pose la collaboration de 
classe aux masses popu­
laires sur le thème : « Re­
connaissez qu'il y en a 
tout de même qui abu­
sent I ». 

Ce faisant, alla tante de 
faire oublier que le véri­
table parasite qui vit sur 
le dos de la classa ou­
vrière, c'est bien elle, qui 
exploite cruellement les 
travailleurs I 

SANTE ET CONDITIONS 
DE TRAVAIL 

Plus d'un million d'acci­
dents du travail par an, 
100000 invalides graves, 
4300 morts du travail cha­
que année, ca sont les 
conséquences connues 
des mauvaises conditions 
de travail, des cadences. 
Un grand nombre de ma­
ladies comme l'hyperten­
sion artérialle, I artério 
sclérose, les rhumatis­
mes, de nombreux can­
cers et troubles nerveux, 
les bronchites chroniques 
sont dues A l'organisation 
capitaliste du travail. Rien 
d'étonnant que sur l'en­
semble des arrêts da tra­
vail ce soient les arrêts 
maladies qui ont la plus 
augmenté. 

L'enquête réalisée par 
le Ministère du Travail 
(fin 19751 dans 24 000 en 
treprises constate un ab 
senteisme de 7,6 % pour 
les ouvriers et de 3,4 % 
pour les employés. L'ab­
sentéisme est plus impor­
tant dans les grandes usi­

nes où se conjuguent ca­
dences élevées et enca­
drement répressif que 
dans les plus petites. Les 
femmes ont un taux d'ab-
senteisme double exacte­
ment de celui des hom­
mes : c'est an effet, en 
général, la femme qui 
garde l'enfant malade et 
s'occupe des tAches mé­
nagères d'où surcroit de 
fatigue. 

Pour la bourgeoisie tant 
qu'on ne s'évanouit pas, 
on ne saigne pas ou on 
no vomit pas, on n'est 
pas malade I L'usure len­
te, le surmenage elle les 
ignore II est pourtant né­
cessaire que les travail 
leurs s'arrêtent quand ils 
sentent « que cela ne va 
pas ». S'ils continuaient 
le travail un jour ou deux 
de plus la fatigue devien-

Sur 1000 salariés, six 
sont absents A causa d'un 
accident du travail. 40 
sont en maladie. 4 en 
congé maternité, 3 pour 
d'autres causes, 5 sans 
motif. France-Soir titrait 
récemment : « L'absen 
téisme a doublé en 20 
ans ! ». Mais il omettait 
de parler de l'intensifica­
tion du travail pendant ta 
même période, de l'intro­
duction de nouveaux pro­
duits toxiques dans l'in­
dustrie, de la multiplica 
tion des chefs, contre­
maîtres et portons pour 
forcer la production et 
rendre le climat extrême­
ment malsain dans les 
usines. 

LE REPOS UN DROIT 
QU'IL FAUT DEFENDRE 

Il est habituel d'enten­
dre les chefs dire « Untel 
est en arrêt-maladie. Cro­
yez vous qu'il est mala 
de 7 Non, Il arrange son 
jardin ! ou bien II refait 
ses peinturas la. 

drait maladie, la grippe 
bronchite, la lumbago 
une sciatique. De même 
une convalescence êcour 
tée entraîne inévitable­
ment la rechute. De plus 
chaque travailleur connait 
ses limites individuelles à 
ne pas franchir. Il reste 
qu'un grand nombre d'ou­
vriers pour ne pas perdre 
la prime de présence ou 
une partie de leur salaire 
n'osent pas s'absenter et 
aggravent leur état. L'es-
péranco moyenne de vie 
d'un OS est estimée è 
59/62 ans par l'INSEE, cel­
le d'un intellectuel à 72/ 
74 ans. Comme on le voit 
les patrons ont le culot 
de reprocher d'abuser des 
arrêts A la classa ouvrière 
qui paya da santé la note 
da l'exploitation ! 

L'ARRET DE TRAVAIL, 
FORME DE GREVE 

LARVEE 

Le recours A l'arrêt de 
travail constitue souvent 

une forme de résistance 
larvée A l 'exploitation. 
L'impossibilité de recourir 
A la grève en l'absence 
d'action syndicale ou de 
mobilisation è l'usine, la 
volonté de « marquer le 
coup » face A une maîtri­
se plus que pénible con 
duisent aussi è l'arrêt ma 
ladia. . * 

En ca sens, l'absence 
de perspectives de lutta 
d'ensemble, due à la 
mainmise des réformis­
tes et révisionnistes sur 
les syndicats force sou­
vent le travailleur è re­
chercher la solution indi­
viduelle, mais nécessaire. 

Mais dans de nombreu­
ses entreprises les travail­
leurs et se sont organisés 
pour s'arrêter A tour de 
rôlo. C'est une des for 
mes d'action choisie par 
les infirmières de l'hôpital 
Ambrolse Paré (Paris) 
pour lutter contre la pé 
nuria d'affectif. Pour ob­
tenir le « pont » des fêtes 
de fin d'année qui leur 
était dues, les ouvrières 
do Bourgogne Electroni 
que A Dijon ont eu re 
cours massivement A cet­
te forme d'action. Devant 
la multiplication de ces 
actes, la bourgeoisie se 
retourne contre les méde 
clns de quartier qu'elle 
accusa de « distribuer las 
arrêts de travail comme 
des tracts». 

Si l'arrêt de travail Indi­
viduel en guise de protes 
tation n'est pas. du point 
de vue de la lutte, entiè 
ramant satisfaisant H n'en 
est pas moins un témoi­
gnage vivant de plus du 
refus de la classe ouvrière 
da sa voir reprendre les 
libertés acquises par sa 
lutte, de sa volonté de les 
étendra. 

Pierre P U J O I . 

travailleurs et police médicale 
face à face 

i fs cadences infernales 

A ce jour de nombreux 
ouvriers ont refusé les con­
trôles Securex ou refusé de 
reprendre le travail. Plusieurs 
conflits ont opposé patrons 
et ouvriers avec pour tous 
une phase juridique comple 
xe. Ces procès se sont ter 
minés tantôt è l'avantage 
des patrons comme a Stein 
Industrie IRoubaixl, tantôt à 
l'avantage des travailleurs 
comme à Maubeuge en 74. 
La Cour d'Appel d'Orléans a 
statué sur un licenciement 
en cas de refus du travail­
leur malade de se soumettre 
au contrôle. « Les juges ont 
considéré que le refus du 
salarié de se prêter A une 
contrevisite par un médecin 
commis par son employeur 
n'avait pas constitué de sa 
part une faute susceptible 
d'être retenue comme cause 
de résolution du contrat 
alors qu'il a accepté de se 
soumettre à l'examen du 

médecin de la Sécurité So­
ciale... ». 

Maïs lo dénouement de 
cette bataille juridique est 
conditionné par les luttes 
des travailleurs A Wallaut. 
entreprise textile du Nord de 
la France, une grève de 24 
heures en 1973, suivie à 90% 
des 800 salariés a empêché 
le patron de pes»ui consr it 
avec Sécurex. A la raffinerie 
de sucre Beghm. A la SNR à 
Annecy, des actions du mê­
me type onl fait reculer les 
patrons. Dans la confection, 
suite aux luttes menées par 
les travailleurs, la convention 
collective a été modifiée et 
indique clairement que les 
contrôles médicaux ne sont 
assurés que par la Sécurité 
Sociale. 

Depuis juillet 1975, les 
ouvriers de Caterpillar (gre-
noblel ont engagé l'action 

pour soutenir deux de leurs 
camarades qui ont vu leurs 
indemnités complémentaires 
supprimées pour avoir refu­
sé le contrôle Securex. A 
l'occasion du débat devant 
les Prud'hommes l'avocat de 
la CGT a dévalé la véritable 
position do la direction de 
cette centrale en faisant 

tourner le débat autour de 
« Comment contrôler les ou­
vriers en arrêt maladie » en 
proposant notamment lo 
système des P et T c'est-
A dire une formule accepta­
ble par les patrons et que la 
CGT espère faire admettre 
aux ouvriers 

Europe de l'Est 
«les parasites» 

Les dirigeants capitalistes de Pologne rejettent la 
responsabilité du malaise économique sur a la 
manque de disciplina et l'absanteisme des tnMvail 
leurs ii. En effet, d'après les statistiques polenaises 
800 000 travailleurs (7 % des salariés du secteur 
nationalisé/ ne sa présentent pas, quotidiennement 
à leur travail. Cas absences atteignent régulière­
ment 15 % pendant l'hiver ; ce qui veut dire qu'un 
ouvrier sur sept est absent. Le parlement polonais a 
voté le 23 octobre dernier une loi antî-ebsente/sme 
prévoyant des retenues pouvant aller jusqu'à 25 % 
du salaire annulé pour absence, grève ect... La loi 
met fin également, dans certains ces. au paiement 
intégral du salaire en cas de congé maladie ce 
qui ne manquera pas de développer la lutte de 
classes dans ce pays. 

SECUREX les 
médecins flics 
des patrons 

En 1970 les travailleurs 
dôpondant de l'Union Indus 
triolle Métallurgique et Mi­
nière (U.I.M.M.I arrachaient 
la mensualisation, fruit des 
luttes qu'ils avaient menées 
depuis 1968. Ces accords 
permettent aux ouvriers de 
bénéficier des mêmes avan-
loges que les employés el 
cadres : en cas d'arrêt mala­
die, l'employeur est désor-v 
mais obligé de verser ô ses 
salariés le complément des 
indemnités journalières de 
Sécurité Sociale. Ainsi la ré 
munération entière est con­
servée en cas d'arrêt mala­
die alors qu'avant les ac­
cords, les ouvriers pouvaient 
difficilement s'arrêter : ils no 
louchaient que la moilié de 
lour salaire, environ, versé 
par la Sécurité Sociale. A la 
réserve près qu'il faut en 
général un an d'ancienneté 
pour bénéficier de la men 
M I . I . I vi Ti un 

LA MISE EN PLACE DES 
CONTRE VISITES 

En contrepartie, les pa 
trons glissaient dans le texte 
dos accords un article 7 qui 
prévoyait la possibilité de 
« contrevisites, s'il y a 
lieu... ». L'ensemble du texte 
fui signé pa' les syndicats 
Trots ans plus tard en 1973 
les patrons réalisaient un 
vieux rêve, celui d'organiser 
leur contrôle direct sur les 
arrêts maladie, ceci pour 
intimider les ouvriers et limi­
ter l'absentéisme. 

Très vite, l'Ordre National 
des Médecins cautionne le 
contrôle en signant le 3 mai 
1973 un contrat type pour 
l'embauche de médecins 
flics 

D sociétés comme SE-
< i J Ki dont la raison so 
ciale est « Secrétariat social. 
Service d'organisation de 
publicité et de services 
médico sociaux » se mettent 
A naitre, engagent des mé. 
decins contrôleurs et louent 
leurs services aux patrons. 

Ces médecins sont gras­
sement payés (100.000 F 
par an plus la voiture et les 
frais de déplacement) pour 
se rendre, sans prévenir au 
domicile des travailleurs ma­
lades, signalés par la diroc 
lion de l'usine. Ils les exa­
minent, vérifient « la réalité 
de la maladie », la durée de 
l'arrêt et font un rapport A 
l'employeur. 

Le médecin-flic remplit 2 
imprimés — un remis au 
salarié (avec double pour 
SECUREX) qui précise la 
date à laquelle celui-ci ne 
sera plus inapte au travail. 
— Un rapport pour la socié­
té de recrutement qui ré­
pond au questionnaire sui­
vant : 

. L'absence pour cause 
de maladie est-elle justifiée 7 
. Quelle est la duréo do l'in­
capacité fixée par le méde 
cin traitant ? 
. Date de reprise fixée. 

En cas « d'abus » le * 
patron « prie » le travailleur 
(car il ne peut, aux termes 
de la loi. l'obliger) de repren­
dre son poste, faute de 
quoi, le complément patro­
nal du salarié ne lui sera 
plus versé, parfois même le 
travailleur est menacé de li­
cenciement pour faute gra­
ve. 

QUELLE AVENIR POUR 
SECUREX 7 

Les systèmes type Secu­
rex, SOFRAP, Centre de 
Prévoyance de Lille se sont 
rapidement étendus. Ils dé 
bordent, à l'heure actuelle, 
largement les frontières du 
département du Nord, attei­
gnant toutes les grandes zo­
nes industrielles françaises : 
le Nord, l'Est, la Région Pa 
risienne. la région Rhône 
Alpes, particulièrement dans 
la métallurgie et la chimie. 

Devant les protestations 
des travailleurs, des syndica­
listes, des médecins proges-
sistes le Conseil National de 
rOrdre des Médecins a mo 
difié son point de vue - en 
apparence : « Ce lype de 
contrôle ne devrait être ac­
compli que par des méde­
cins en contrat direct avec 
les chambres syndicales pa­
tronales et non par Tinter 
média ire d'officines commer­
ciales spécialisées » 
(18.09.75). 

Ce qui veut dire en clair : 
« Supprimons l'aspect le 
plus voyant de l'affaire et 
poursuivons le contrôle pa­
tronal ! » en tentant pour le 
même prix de redorer son 
blason en bien mauvais état 
depuis le Manifeste des 600 
médecins contre l'Ordre (fé­
vrier 75). Aussi il ne faut pas 
compter sur la fin des con­
trôles patronaux, spontané­
ment. Seule la kitte en aura 
raison. 
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politique 

NON, MONSIEUR MARCHAIS ~ 
LA DÎCTATURE DU PROLÉTARÎAT ^ . 

N'EST PAS PERIMEE ! 
Marx... 

«Ce que j'ai apporté de nouveau, c est la preuve : 
1) que l'existence des classes n'est liée qu'à des 
phases déterminées du développement historique de 
la production, 
2) que la lutte des classes aboutit nécessairement A la 
dictature du prolétariat, 
3) que cette dictature elle-même ne constitue que la 
transition vers l'abolition de toutes les classes et vers 
une société sans classes». 

i lettre A Joseph Weydemeyer 1852 ) 

«Entre la société capitaliste et la société communiste 
se situe la période de transformation révolutionnaire 
de l'une en l'autre. Pendant cette période de transition 
politique, l'État ne saurait être autre chose que la 
dictature révolutionnaire du prolétariat». 

( Critique du programme de Gotha-1875 ) 

Lénine... 
«Quiconque reconnaît uniquement la lutte des 

classes n 'est pas pour autant un marxiste ; il peut se 
faire qu 'il ne sorte pas encore du cadre de la pensée 
bourgeoise et de la politique bourgeoise... 

Celui là seul est un marxiste qui étend la reconnais­
sance de la lutte des classes jusqu 'A la reconnaissance 
de la dictature du prolétariat». 

I L'Etat et la Révolution -1917 ) 

«Lus formes d'États bourgeois sont extrêmement 
variées, mais leur essence est une : en dernière analyse, 
fouaces Etats sont, d'une manière ou d'une autre, mais 
nécessairement, une dictature de la bourgeoisie. Le 
passage du capitalisme au communisme ne peut 
évidemment pas manquer de fournir une grande 
abondance et une large diversité de formes politiques, 
mais leur essence sera nécessairement une : la 
Dictature du Prolétariat». 

I L'Étatet la Révolution -1917 \ 

et le renégat Marchais 
« Le mot de dictature (du prolétariat) a une signifi-

fication insupportable ». 

En reniant la notion de «Dictature du Prolétariat», la 
direction du P « C » F a mis en accord, pour une lois, ses 
paroles et ses actes: cela faisait bienlonqtempsgu'ilne 
s'agissait plusque d'une référence purement formelle, 
ne visant même plus à masquer le cours d'une politique 
franchement rôformisteet bourgeoise. Néanmoins-ce 
qui ne sera pas sans conséquence y compris à 
l'intérieur de ses rangs le P«C»F consacre ainsi 
officiellement sa rupture avec ce qui est le cœur même 
de la théorie marxiste-léniniste de la Révolution, ce qui 
constitue, selon le mot de Lénine, «la pierre de touche» 
d'une compréhension effective du marxisme-léninis­
me». 

En quoi, d'après le P«C»F , la «Dictature du 
Prolétariat» est-elle périmée : 
9 Parce qu'elle a un sens «insupportable». 
• Parcequ'elle est contraire à la «voie démocratique». 
• Parce que l'instauration du socialisme «ne saurait 

être l'œuvre d'une minorité». « O n ne peut pas faire le 
bonheur du peuple sans lui et encore moins contre lui» . 
Parce que la dictature du prolétariat est «à l'opposé de 
la démocratie toujours plus large et des libertés 
toujours plus étendues pour lesquelles nous luttons». 
• Parce que le socialisme, ce n'est pas la «dictature», 

mais la «démocratie pour tous», «la démocratie 
poussée jusqu'au bout» , e t c . . 

Toutes ces «justifications» avancées par la direction 
du P « C » F ou dans la tribune de discussion - et qui sont 
autant de reniements du marxisme-léninisme - illus 
trent clairement le point de vue complètement 
bourgeois de ce parti, sa défense complète de la 
«démocratie bourgeoise», la dénaturation volontaire 
de la Révolution Prolétarienne. 

une opposition farouche à la 
Révolution Prolétarienne 

Le P«C»F reprend les vieux poncifs de la bourgeoisie, 
les vieux refrains sur la «dictature» en général avec 
lesquels la bourgeoisie a toujours mené la lutte contre 
la volonté d'émancipation des masses populaires, 
condamné lesactes de violence des classes opprimées 
contre leurs exploiteurs et calomnié les régimes 
socialistes. 

La Révolution Prolétarienne et l'instauration du 
pouvoir de la classe ouvrière sur la bourgeoisie n'est 
plus seulement une voie utopique que, seuls, certains 
rêveurs pourraient défendre. C'est maintenant deve­
nu, d'après le P«C»F . une voie dangereuse ! La 
Révolution Prolétarienne violentées! présentée main­
tenant ouvertement comme synonyme d'«illégalité». 
d'«anti-démocratisme», et débouchant nécessaire­
ment sur la «dictature» de quelques uns, d'une 
minorité, incontrôlable et incontrôlée. 

A cette voie «dictatoriale», «insupportable», il faut 
opposer la «voie démocratique» qui part de la base 
solide de nos «institutions républicaines», qui permet 
réellement au peuple de s'exprimer, de choisir sa voie 
en toute liberté dans le cadre de la «démocratie». «La 
faiblesse et l'inexistence de traditions démocrati­
ques», «l'inexpérience de la classe ouvrière et du parti 
révolutionnaire», tels sont, d'après un correspondant 
de la tribune de discussions, les conditions de 
l'époque qui ont amené Marx, Engels, Lénine à 
envisager la nécessitéde la «dictature du prolétariat». 

«L'inexpérience» du parti révolutionnaire russe, le 
Part) Communiste Bolchevique du temps de Lénine ! 
Quel monceau d'immondices les révisionnistes ne 
sont-ils pas capables de jeter sur les classes ouvrières 
et les partis révolutionnaires des pays qui, précisé­
ment, ont renversé le pouvoir de la bourgeoisie ! La 
Révolution Prolétarienne et la dictature du prolétariat 
pouvaient être bonnes pour des pays arriérés, un peu 
frustes, comme la Russie ou la Chine, où les masses 
populaires n'avaient pas le bonheur de jouir de la 
«démocratie» ! Mais, dieu merci, nous l'avons nous la 
«démocratie» . Oh bien sûr, elle est «inégalement 
développée» selon le bon mot du révisionniste déjà 
cité ci-dessus, quelques retouches sont à faire, mais le 
peuple peut direson mot, choisir sa voie dans le cadre 
de nos «institutions démocratiques». 

Au delà de leurs divergences : une même peur de fa 
dictature du prolétariat. 

démocratie pure ou 
démocratie de classe 

Ainsi le P«C»F reprend à son comptece qui a toujours 
été le lot de tous les opportunistes, de tous les 
fossoyeursde la cause du socialisme, la référence à la 
«démocratie en générât» et â la «dictature en général». 
Référence au nom de laquelle les révisionnistes ont 
toujours escamo;é le contenu de classe précis de la 
«démocratie bourgeoise» et ont enseigné au proléta­
riat le respect de ces institutions. Les renégats 
révisionnistes se souviennent-ils de cette thèse on ne 
peut plus connue de Lénine, à savoir que, dans aucun 
pays capitaliste, il n'existe une «démocratie en 
général», mais une démocratie bourgeoise, forme de 
l'État bourgeois : démocratie pour les capitalistes, 
dictature sur les masses ? 

Que môme la plus démocratique des républiques 
bourgeoises ne saurait être autre chose qu'une 
machine à opprimer la classe ouvrière, à mettre ses 
derniers à la merci d'une poignée de capitalistes ? 

une thèse révisionniste de 
-l'Etat pour masquer 

la dictature de la bourgeoisie 
Les révisionnistes tentent de semer la confusion sur 

la dictature de la bourgeoisie et les moyens que doit 
prendre le prolétariat pour la renverser. 

«Théoriquement», en apparence, les révisionnistes 
modernes ne contestent pas que l'État actuel sort un 
organisme de domination de classe. Ils parlent même 
d'État è la solde des grands monopoles. d'État 
accaparé par la grande bourgeoisie, e t c . . Mais 
qu'entendent-ils par là? Ils se gardent bien de mettre en 
cause ce qui matérialise précisément le caractère 
«dictatorial», «violent» , «oppressif» de l'État bour­

geois, ce qui en fait une violence organisée et 
quotidienne contre le prolétariat, à savoir la machine 
d'État bureaucratique et militaire : ce que le P « C » F 
reproche avant tout à l'État actuel, c'est d'être mal 
géré, mal utilisé, détourné de sa «mission» qui serait de 
préserver «l'ordre public», «l 'ordre républicain», 
«l'intérêt général». 

Ce qu'il remet en cause, ce n'est pas la nature 
profonde de l'État bourgeois, mais de prétendues 
«bavures» ou excès dûs uniquement au caractère 
réactionnaire de ses gérants actuels. 

Les brutalités policières, la répression des luttes, la 
remise en cause des libertés syndicales et politiques, 
e t c . . ne sont pas autant de traits inhérents à la 
démocratie bourgeoise qui dévoile sa véritable nature 
répressive, violente, au fur et à mesure que croissent 
les antagonismes de classe. Non, ce sont autant de 
manifestations d'une utilisation frauduleuse, partisa­
ne des institutions démocratiques qui, par nature, 
sont «au service de la Nation», c'est-à-dire de toutes 
les classes. 

Lorsque ta police réprime les luttes ou que les C R S 
ratonnent, ce ne sont pas ces corps répressifs en 
eux-mêmes qui sont en cause puisque, d'après les 
révisionnistes, ils ont pour vocation «de garantir les 
libertés des citoyens», mais l'usage que le gouverne­
ment en fait. 

Lorsque la justice libère les patrons emprisonnés 
pour homicide, là encore, ce n'est pas l'institution 
complètement pourrie de la justice bourgeoise qui est 
en cause, mais seulement les pressions gouverne­
mentales. 

Ainsi, pour les révisionnistes, l'État actuel, en tant 
que tel, n'est pas un corps parasite et répressif aux 
mains de la bourgeoisie et qu'il faut détruire. L'Etat est 
loin d'être la cible de la révolution, la matérialisation de 
la dictature bourgeoise. Il est au contraire l'enjeu de 
pressions et de forces contraires. Suivant te rapport de 
force du moment, des résultats du suffrage universel, 
de loi « mil jo rit H » Ht de la«minorité»gui se dessine, l'État 
pourrait servir alternativement une politique franche­
ment «bourgeoise», une politique «démocratique», 
une politique «socialiste». 

C'est par cette théorie révisionniste de l'État que le 
P « C » F nie la nécessité de la violence révolutionnaire, 
de la Révolution Prolétarienne, de la dictature du 
prolétariat. 

Julien ESTEVE 

lu dans la tribune 
de l'Humanité 

«La dictature du prolétariat est nécessaire. Elle est la 
continuité et la garantie du mouvement révolutionnaire. Elle 
permettra de réprimer la violence inévitable de la bourgeoisie 
pour tenter de survivre. Elle permettra également de 
supprimer toute forme d'exploitation, de protéger la 
propriété commune des moyens de production, de 
transformer tous les exploiteurs en travailleurs, d'amener la 
masse du peuple à la construction de la société socialiste. La 
dictature du prolétariat est indispensable pour le passage au 
socialisme». 

Un deuxième militant, lui, écrit : 
«Pouvoir de classe (comme l'est tout Etat en dernière 

analyse), elle lia dictature du prolétariat) est le pouvoir en 
faveur de la classe ouvrière et de ses alliés, mais aussi le 
pouvoir contre les anciennes classes dirigeantes dont la 
résistance est exacerbée par toute atteinte à leurs privilèges. 
Les thèmes de «pouvoir politigue représentatif du peuple 
travailleur» proposés par le projet de résolution escamotent 
totalement cette fonction répressive du pouvoir d'Etat 
dont devra se doter la classe ouvrière. Ce rôle répressif 
n'est bien entendu pas le seul. 

Mais «oublier» d'expliquer à la classe ouvrière, à ses 
alliés, au peuple de France, qu'une telle répression 
(contre un infime minorité) peut être le prix nécessaire du 
succès de la construction du socialisme, c'est gêner la 
compréhension de l'acuité de la lutte des classes dans la 
période du passage au socialisme. C'est renoncer à 
l'avance à l'emploi de certaines armes dans ce combat 
sans merci où la bourgeoisie n'a jamais hésité devant les 
crimes les plus monstrueux (Commune de Paris, Indonc 
sie, Chili)». " 
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international 

la Résistance Palestinienne et lepeuple libanais 
sauront défendre l'intégrité du Liban 

Yomna EL KHALIL 

Le conflit au Liba n fait partie d'un projet de «règle­
ment global» de la question du Proche-Orient Après la 
guerre d'Octobre qui a créé une certaine unité entre les 
pays arabes et la Résistance, unité dangereuse pour 
l'Etat sioniste, donc pour l'impérialisme américain, le 
«règlement global» cherchait à diviser ces pays, isoler la 
Résistance et la frapper. Ce qui se passe au Liban ne 
peut être séparé de ce qui se passe en Egypte {accords 
du Sinal) et en Syrie (désengagement sur le Golan). Au 
Liban, le complot impérialiste vise à frapper la Résistan­
ce. Plusieurs moyens ont été tentés. L'emploi de l'armée 
toute seule contre la Résistance a été écarté, vu sa 
faiblesse apparue en mai 73. L'impérialisme américain 
s'est appuyé pour ses projets sur le parti des Phalanges 
de Gemayel, en se basant sur la haine des Phalanges 
envers la cause arabe, et sur l'importance que ce parti 
pouvait avoir dans une guerre confessionnelle. Pour ce/a, 
les Phalanges ont été armées depuis 74, année où elles 
ont commencé leurs provocations contre la Résistance. 

Comment, devait se dérouler le complot ? A partir de l'été 
74 jusqu'au massacre de Ain Remmaneh ( avril 75 ), le but 

• était de tmpper militairement la Résistance. Les Phalanges 
ont échoué et n'ont purallier, ni/'armée, ni le gouvernement. 
Elles passent alors au 2ème plan, qui est celui de créer une 

guerre confessionnelle, et parla entraîner la Résistance dans 
un conflit qui ne peut être à son profit. Ce plan a commencé 
avec les événements de Zahlé, en août 75. Malgré toutes les 
provocations phalangistes contre les camps de réfugiés 
durant cette période, la Résistance s'est tenue en dehors des 
combats. Elle a cherché par tous /es moyens à arrêter les 
combats confessionnel/es qui ne serviraient que l'Etat 
sioniste. 

Les inconséquences des partis « de gauche » ont permis 
que les combats durent assez longtemps pour que la réaction 
commence à parler sérieusement de partition. Pour mener la 
partition, il faut détruire les «enclaves» palestiniennes : 
ici intervient le blocus de Tell-el-Zaater, de Jisr-al-Bacha 
et la prise de Dbayeh. C'est une menace directe contre fa 
Résistance. Après avoir échoué à entraîner la Résistance 
dans un conflit confessionnel, les Phalanges et leurs alliés 
l'attaguent à nouveau. Pour cette raison, la Résistance, è 
présent est prête à défendre par les armes l'intégrité du 
Liban. Les récentes déclarations des dirigeants palesti­
niens expliquent les menaces contre les peuples libanais 
et palestiniens que fait peser la partition. Si la Résistance 
est prête à défendre par les armes l'intégrité du Liban, 
elle est encore tout aussi prête à arrêter les combats. Le «gang» de la partition : (de gauche à droite) Chamoun, 

Gemayel et Charbel Kassis. 

Depuis mai 73. la Résis­
tance reçoit le soutien 
d'une grande partie du 
peuple libanais. La guerre 
d'octobre a encore plus 
rapproché les deux peu­
ples. Depuis, le Liban se 
rapproche de plus en plus 
des pays arabes, il s'y 
intègre. A tous les ni­
veaux, les l ibanais se* 
tournent vers le monde 
arabe. Les masses deman­
dent l'unité des forces pour 
combattre le sionisme, les. 
hommes d'affaires voient 
dans les pays arabes pro­
ducteurs de pétrole un 
remplaçant possible pour 
les pays européens. Le 
sommet de ce rapproche­
ment, c'est le moment où 
Frangié, à l'ONU. a sou­
tenu en tant que repré­
sentant des pays arabes, 
la cause palestinienne ; 
les bons rapports entre 
l'Etat libanais et la Résis­
tance étaient en faveur 
de la Résistance : elle 
pouvait toujours se dépla­
cer, attaquer l'ennemi 
sioniste. Le complot amé­
ricain visait â remettre en 
cause cette bonne enten­
te, isoler de nouveau le 
Liban (puur mieux s'infil­
trer) et affaiblir la Résis­
tance. Dès l'été 74. les 
Phalanges l'ont appliqué : 
avec leurs attaques 
contre le camp de Tell-
el-Zaatef ; l'armement 
massif des Phalanges da­
te de cette période. Du­
rant l'été 74, un camion 
venant de Jordanie et 
transportant des armes 
destinées aux Phalanges 
tombe en panne dans un 
vil lage pro-phalangiste. 
Avant l'arrivée de la poli­
ce, le camion est vidé ; il 
ne restait plus qu'un ca­
non, difficile à transpor­
ter par les villageois. Le 
conflit devait commencer 
avec les événements de 
Saida. qui n'ont été pour 
les Phalanges qu'un pré­
texte pour la bataille à 
laquelle Ils se préparaient. 

PREMIÈRES ATTAQUES 

A Saida, en avril 75, les 
p é c h e u r s m a n i f e s t e n t , 
contre le projet de créa­
tion d'une société mariti­
me qui réglementera la 
pèche sur le littoral. L'ar­
mée intervient et tue un 

ancien député de Saida. 
Ma'rouf Saad. qui partici­
pait au cortège des pê­
cheurs. Des manifesta­
tions éclatent dans tout 
le Liban contre l'Interven­
tion de l'armée. Les protes­
tations sont pour les Pha­
langes le prétexte pour 
commencer leur propa­
gande sur « la sauvegarde 
de l'armée»). C'était leur 
première mobilisation. El ­
les passent ensuite à l'at­
taque : c'est peu après le 
massacre do A in -
Remmaneh. Un autobus 
transportant des Palesti­
niens est arrêté, tous les 
passagers sont tués. La 
riposte de la Résistance 
ne s'est pas fait attendre: 
attaque des «Maisons des 
Phalanges» et large pro-

UNE TACTIQUE 
MALENCONTEUSE 

C'est après leur échec, 
qu'elles ont engagé une 
guerre confessionnel le, 
cherchant â entraîner la 
Résistance dans ce 
conflit en attaquant des 
camps : Sabra, Tell el 
Zaatar. et les quartiers 
musulmans à Beyrouth, 
les villes et villages mu­
sulmans dans la Békaa et 
le nord. Alors que la Ré­
s istance cherchait par 
tous les moyens a arrêter 
ces batailles, les «partis 
et forces progressistes» 
r e p r é s e n t é s par 
Joumblatt. ont riposté de 
la même manière que les 
Phalanges, sans coordon­
ner, au début, leurs ac-

ser de ce gouvernement 
signifiait pour les chré­
tiens être «isolés» dans 
un monde arabe à majori­
té musulmane. 

Seuls les chrétiens pro­
gressistes ne se sont pas 
ralliés aux Phalanges ; 
mais, chose significative. 
Ils n'ont pas rejoint les 
«partis de gauche», mais 
ont travaillé en coordina­
tion avec la Résistance 
pour arrêter les combats. 
A Zahlé, dans le Békaa, 
les chrétiens progressis­
tes font partie des comi­
tés de désengagement qui 
ont pour tâche de rendre 
les personnes enlevées, 
d'enlever les barricades. 
Un exemple montre clai­
rement comment les 
chrétiens peuvent rejoin-

La Révolution Palestinienne 
partition. 

pagande, en milieu chré­
tien et musulman, sur 
leur visage criminel et 
traître. 

Le but était de frap­
per fort en un temps 
très limité. Cette riposte 
voulait isoler les Phalan­
ges des milieux chrétiens, 
rassurer les masses pales­
tiniennes et libanaises en 
montrant la force de la 
Résistance. En insistant 
sur le massacre de Ain-
Remmaneh, la Résis­
tance a rallié é elle la 
majorité de la population 
libanaise. De nombreux 
militants phalangistes ont 
quitté leur parti, des vil­
lages entiers, avant pro­
phalangistes, par exemple 
au sud, Mieh-ou-mieh, 
Ain-el-Delbeh. ont.affirmé 
leur soutien â la Résistan­
ce. Les Phalanges étaient 
de plus en plus isolées. 

prête à défendre les peuples palestinien et libanais contre la | 

tions avec la Résistance. 
Ce qui a finalement ap­
profondi la crise. Pour ré­
pondre aux bombarde­
ments des quartiers mu­
sulmans par les Phalan­
ges, ils ont bombardé les 
quartiers chrét iens. Au 
lieu de chercher à isoler 
vraiment les Phalanges 
des milieux chrétiens, ils 
ont avancé le mot d'ordre 
«Isolement des Phalan­
ges» , rallié à eux les mas­
ses musulmanes et perdu 
les masses chrétiennes. 
Car pour les masses chré­
t iennes, les phalanges 
pouvaient défendre leurs 
quartiers face aux bom­
bardement des « fo rces 
progressistes». Comme, 
jusqu'à cette cette pério­
de, c'étaient en partie les 
Phalanges qui les repré­
sentaient au niveau du 
gouvernement, les chas 

dre les Phalanges sans 
qu'ils soient phalangistes: 
Un chrétien patriote pos­
sède un magasin à la limi­
te d'un quartier à majori­
té chrétienne. Ce maga­
sin est plastigué par «les 
forces progressistes» par­
ce qu'il est chrétien. Les 
Phalangistes sont interve­
nus auprès du propriétai­
re, lui disant qu'ils le 
protégeraient. Celui-ci a 
refusé et a contacté la 
Résistance qui a pris l'af­
faire en main. Un autre 
chrétien, pas aussi pro­
gressiste, aurait accepté 
la protection phalangiste. 
La riposte des «forces et 
partis progressistes» a, 
sans le vouloir peut-être, 
approfondi le fossé entre 
chrétiens et musulmans, 
et a servi, finalement, lés 
projets de partition. 
N'ayant pas une analyse 

correcte de la situation 
au Liban et ne la ratta­
chant pas au contexte a-
rabe et international, ils 
ont considéré qu'il fallait 
lutter et en finir avec la 
droite, que ce sort le pou­
voir ou les milices. Avec 
leur « programme de ré­
formes », ils visent il est 
vrai des féodaux, et des 
capitalistes... y compris 
ceux qui sont prêts à sou­
tenir la Résistance, et 
sont souvent anti-impéria­
listes ! 

LA RÉSISTANCE : 
CONTRE TOUT 

CONFESSIONALISME 

Jusqu'à présent, la 
Résistance Palestinienne 
a démontré qu'elle était 
seule à pouvoir rallier les 
masses libanaises, chré­
tiennes et musulmanes 
dans un large front de 
lutte contre l'Etat sionis­
te, avec les masses d'au­
tres pays arabes. Pour 
empêcher qu'il y ait une 
guerre confessionnelle qui 
risquerait d'arriver peu à 
peu à la partition, la 
Résistance a cherché, du­
rant tout le conflit, a arrê­
ter les combats. Elle a 
participé au Comité Na­
tional du Dialogue, aux 
différents comités de dé­
sengagement, pour arri­
ver à une solution. Dans 
es milieux où elle a de 
l'audience, un travail de 
propagande a été fait 
pour limiter le nombre 
d'actions isolées, sponta­
nées que des gens pou-
nées, que des gens pou-
ponse à une attaque pha­
langiste contre un de 
leur proches, par exem­
ple. La Résistance s'est 
opposée catégoriquement 
à tout bombardement vi­
sant les moyens de pro­
duction, qu'ils appartien­
nent à la droite ou pas, 
considérant que les mo­
yens de production doi­
vent être un objectif dans 
le cas seulement de l'Etat 
sioniste : sinon, ce n'est 
que de la destruction de 
l'économie libanaise, cho­
se qui ne servirait que 
l'impérialisme et le sionis­
me 

Les «partis progressis­
tes» eux, ne voulant pas 
donner le pas à la lutte de 

libération, qui est pourtant 
prioritaire chez les mas­
ses, se limitent aux con­
tradict ions internes et 
sont entraînés dans des 
conflits qui les dépassent. 
Ils sont contre la partition, 
le confessionalisme, mais 
par leur mauvaise riposte, 
ils ont approfondi le con­
fessional isme qui peut 
mener à la partition. 

VERS LE CONFLIT 
OUVERT 

Sans qu'ils soient direc­
tement liés à l'Union So­
viétique, et même si le 
projet de partition n'est 
pas un projet soviétique -
mais américain - l'Union 
Soviétique peut avoir un 
intérêt dans la partition : 
assurer une base au Liban-
Sud et contrôler la Résis­
tance. La demande de plus 
en plus pressante de réu­
nir la Conférence de Ge­
nève pour la création d'un 
Etat Palestinien en Cisjor-
danie va dans le même 
sens : élargir la base sovié­
tique. 

Durant toute la période 
(août 75/dôcembre 75) les 
combats ont continué de 
cette façon : les Phalanges 
et leurs alliés attaquant les 
musulmans, les «partis de 
g a u c h e » attaquant les 
Phalanges et les chrétiens. 
Les «partis de gauche» 
n'ont pas pu isoler les 
Phalanges de leurs milieux 
chrétiens. C'est ce qui a 
servi, finalement, le plan 
de partition : c'est un dan­
ger pour la Résistance et 
pour le peuple libanais. 
C'est une menace pour 
tout le Proche-Orient. Il 
est nécessaire de s'y op­
poser fermement. C'est 
pourquoi la Résistance va 
être entraînée, si la mena­
ce se précise, à entrer 
dans la bataille. Mais de ce 
fait, cette bataille ne sera 
plus confessionennelle 
c'est de l'avenir de la ré­
gion qu'il s'agit. Ou bien le 
Liban sera partagé et la 
Résistance étranglée entre 
deux Etats fantoches (sio­
nistes et phalangistes), ou 
bien le Liban gardera son 
intégrité et se mettra aux 
côtés des forces arabes 
pour la lutte contre l'impé­
rialisme. 
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télévision 

PMU-tiercé : à qui cela rapporte-t-il ? 
Depuis que le prix du tiercé est passé è 5 F, il y a 

eu une importante haïsse du nombre des paris 
(30 %|. Pour y romédior. et dans la mesure où il 
avait moins de bordereaux è traiter, le PMU a 
décidé de rétablir le couplé placé sur la course du 
tiercé. Il espère ainsi susciter une reprie des enjeux 
pour alimenter les caisses de Fourcade 

Nous publions A cette occasion un article sur 
cette question envoyé par un de nos lecteurs qui 
travaille au PMU 

UNE ASCENSION 
FOUDROYANTE 

Créé en 1930. lo PMU n'a 
connu sa grande vogue qu'a 
près la guerre. Le premier 
tiercé en 1954 a recueilli 
moins de trois millions d'an­
ciens francs de recettes. L'an 
dernier, le prix d'Amérique a 
dépassé les 12 milliards... 

On estimait à 5 millions en 
1975 le nombre des joueurs 
réguliers. Ce chiffre pouvait 
doubler en certaines occa­
sions. Toutes les classes de la 
société ont subi l'engoué 
ment mais surtout, semble-1-
il. les travailleurs urbains (ou­
vriers et employés). D'après 
un sondage récent, près de la 
moitié des ouvriers hommes 
joueraient au tiercé. 

LE CONTROLE DE L'ETAT 

Le plus étrange, dans l'his­
toire, c'est qu'en principe, le 
PMU n'existe pas. Ni société, 
ni association, c'est un «or­
ganisme comptable des so­
ciétés de courses». L'Etat en 
a vite perçu l'intérêt. Au­
jourd'hui, c'est un organisme 
privé sous contrôle public. 
Après lui avoir laissé long 

couplé, l'an dernier, la chute 
de la primo de rendement 
ampute le salaire dn 200 â 
300 F par mois. Les «diman-
chiers" (voir encart) perdent 
autant su' un salaire deux 
fois moind'e. L'augmenta­
tion du tiercé è 5 F ajoute des 
menaces de licenciements. 

QUELLES CHANCES 
DE GAGNER 7 

Plus de 80 % des «joueurs 
du dimanche» sont des petits 
parieurs (20 F et moins!. Ce 
sont aussi ceux qui ont le 
moins rio chance de gagner. 
Maihénidliquemeni, quand 
on joue trois chevaux sur 
vingt parlants, on a une 
chance sur 6840 de gagner 
dans l'ord'e. Dans une équi-

ckets sont â l'arrivée, rare 
ment plus de millo. lo rapport 
devient plus taible. Encuie 
sur le nombre de «Ces heu­
reux gagnants», la proportion 
de grosse mise est énorme, 
laissanl bien peu de place à 
celui qui joue 5 F. Certains 
gros parieurs n'hésitent pas è 
jouer tous les chevaux 
(5700 F pour vingt chevaux • I 
ou à miser plusieurs millions 
sur des «tuyaux sûrs*. Si la 
première solution est rare­
ment rentable, la seconde 
conduit à la fortune. On peut 
citer l'exemple d'un entrai 
neur connu qui joue tous los 
jours plusieurs millions. Entre 
jeudi et dimanche dernier, ce 
monsieur a gagné 150 mil­
lions d'AF pour en avoir 
risqué 25 ' Cela dure depuis 
plusieurs années. Le PMU ne 

foit rien contre lui. A part ça. 
los courses ne sont pas tru­
quées et il n'existe aucune 
matfia ' L'affaire du prix «Bri 
de abattue» n'est que la 
partie visible de l'iceberg... 

Correspondant P.M.U. 

LE PMU EN CHIFFRES 

Chiffre d'affaire 1974 : plus 
de 10 milliards de NF, 
Tiercé ; 70 % de la recette. 
Part "affectés aux enjeus : 
73 %. 
Prélèvement de l'Etat : 19 % 
Imais dans certains cas, il 
peut aller jusqu'à un tiers), 
le reste va aux sociétés de 
courses, dont le PMU, aux 
éleveurs... «pour l'améliora 
lion de la race chevaline» I 

LES TRAVAILLEURS 
DU P.M.U. 

Ils sont 3900 dans toute la 
France, dont 50 % d'auxi­
liaires à temps partiel sans 
statuts (les dimanchiers). 
Parmi ces derniers, de nom 
breux travailleurs des PTTet 
de la SNCF. Un employé 
titulaire touche en moyenne 
2500 F par mots Les «diman 
chiers» sont très mal payés, 
guère plus de 10 F de l'heure 
pour le samedi, le dimanche 
et sans heure de sortie régu­
lière. 

temps une autonomie de ges 
tion complète, le gouverne­
ment serre la vis. Un récent 
rapport du ministre des finan 
ces recommande de réduire 
les frais de gestion de 30 % . 
Longtemps privilégiés, les 
employés du PMU voient 
s'abattre sur eux l'austérité. 
Depuis l'augmentation du 

pa de travail du PMU, sur 
18000 tickets actuellement 
dépouflés. i y an a une 
centaine à l'arrivée (ordre, 
désordre, couplé) pour un 
rapport exael de l'ordre de 
2000 F. Pour un gros rapport 
(supérieur è un million d'AF) 
il n'y en a plus qu'une dizaine 
et lorsque beaucoup de ti-

Nous publions au/ourd'hui une qnUe de mois croisés, 
envoyée par un lecteur du Quotidien. Nous espérons 
recevoir de nombreuses autres propositions et pouvoir 
ainsi publier régulièrement des mots croisés et d'autres 
••••••> encore, {solution lundi). 

1( Dû à la crise. 
2( - Tout le monde l'est il 

aux jeux olympiques ? 
3( - Ne doit rion au ver. 
4( • S'opposa A la chaîne 

dans le textile. 
5l Infinitif : rôglo. 
61 - Comptez pour le recen 

sèment. 
7( - Poursuit on «justice» ; 

Note. 

MOTS 

CROISÉS 

A B C D E F G 

Pr.-iKHV féminin 

B( - Fixas une barque. 
C< Abîma un disque ; pho 

néttquement Allez latin. 
D( - Désintègre 
E( Laxatif. 
F( • Fromage alsacien. 
G( - Celle de l'impérialisme 

prendra bientôt fin ; 
ville des Alpes maritimes. 

feuilleton 

LIEVIN LE MINEUR ACCUSE Ï K E ' G a v 

fly a maintenant lan. 42 mineurs étaient envoyés à la 
mort à la fosse 3 è Liêvin. Une Commission Populaire 
d'Enquête allait sa mettre en place. Son travail 
conduisitau Tribunal Populaire de Lièvin le 22 mars 1975 
où la responsabilité des Houillères fut clairement 
démontrée. Jean Paul Gay et Guy Mory ont participé è 
ce travailavec des mineurs de Uévin. ils ont recueilli de 
multiples témoignages et en ont feit un livre dont nous 
publions des extraits. 

LA BATAILLE POUR LA 
PRODUCTION : UN BA 
GNE POUR LES MINEURS 

LE PCF S'OPPOSE A L E 
PURATION 

Tous les mineurs exi­
geaient l'épuration. Pour 
tant, mis è part quelques 
cas individuels d'épura­
tion pour donner le chan­
ge à la classe ouvrière, 
directeurs, ingénieurs et 
porions, qui avaient colla 
boré avec le nazisme, fu­
rent maintenus bien en 
place au lendemain da la 
Libération. 
Un mineur do Valenclen 
nés donne cet exemple : 
«L'ingénieur de la fosse 
Audiffret, à Escaudin. jus­
te à côté de Valenclennes. 
qui avait livré 3 mineurs 
aux nazis, a été déplacé, 
dans le bassin du Pas de 
Calais, mais il n'y a rien 
perdu puisqu'il est rapide 
ment monté en grade, de 

venant directeur. Il faut 
remarquer qu'il s'est mè 
me retrouvé à un poste de 
secrétaire de la CGT des 
ingénieurs et des cadres, 
ce qui n'était pas extraor­
dinaire si l'on songe que la 
«capacité» de savoir faire 
bosser les gars au maxi­
mum, était la qualité prin 
cipale que le PCF deman 
dait aux cadres». 

Le P « C » justifiait la non 
épurat ion en disant : 
«C'est vrai que tel ou tel 
porion a collaboré, mais il 
était embêté à la place où 
il était, il avait des respon­
sabilités, et pendant la 
guerre on ne pouvait pas 
faire comme on voulait. 
En étant porion, il était 
mal placé. Il était obligé de 
faire travailler les gars» 
Tout ceci concordait par­
faitement avec la politique 
d'alliances de classe du 
PCF : pour obtenir l'appui 
des ingénieurs et des ca­
dras, pour obtenir leurs 

voix aux élections, de mul­
tiples avantages leur é-
taient concédés «Liber­
té» , quotidien régional é-
crivait le 4 juillet 46 : «le 
Comité Régional du syndi­
cat CGT des mineurs dé 
clara que toute augmenta­
tion des salaires qui met 
trait en cause la hiérarchie 
des salaires serait dirigée 
contre les intérêts des 
masses laborieuses et par 
tant contre le relèvement 
économique de la Fran­
ce» . 

A Bruay, des mineurs 
aujourd'hui A la retraite 
constatent :«la statut du 
mineur fait en 1946. par les 
ministres «communistes» 
Crolzat et Marcel Paul 
nous a été présenté com­
me une véritable révolu-
lion dans la situation du 
mineur. En réalité, ceux qui 
en retiraient de gros avan 
tages. ce sont les porions. 
las cadras et les ingé­
nieurs». Les conditions é-
taient donc réunies pour 
imposer aux mineurs une 
exploitation inouïe. 

L INTRODUCTION DU SA 
LAIRE INDIVIDUEL A LA 
TACHE EXPLOITATION 
A C C R U E POUR L E S 
MINEURS 

«C'est Thoraz et les au 
très ministres «communis 

tes» qui ont inventé ce 
système. La conséquence 
de tout ça, c'est que le 
mineur devait se crever de 
plus en plus. En étant payé 
au mètre de charbon, la 
mineur qui essayait da rat­
traper la hausse des prix 
était contraint da travailler 
au maximum dans un 
temps donné. 

Et avec le nouveau sys 
tème. le gars moins cos­
taud avait beau travailler 
jusqu'à la limite de ses 
forces. Il gagnait toujours 
moins mm les ,mires Do 
plus, une des conséquen 
ces. c'était la division des 
travai l leurs I C'était la 
mentalité de «chacun pour 
soi»quiètait encouragée». 

Le climat entretenu par 
la maîtrise, les cadras, la 
CGT et la PCF. ajouté A la 
nécessité de travailler tou­
jours plus pour obtenir un 
salaire décent, tout cela 
contraignait le mineur A 
négliger sa sécurité dans 
le travail. « Hast certain que 
si nous voulions respecter 
toutes les consignes de 
sécurité, il n'était pas pos­
sible d'atteindre les objec 
tifs demandés, sinon on 
ne gagnait pas sa journée 

Beaucoup de mineurs 
de cette période sont 
morts : à 35 ans. las gars 
étalent foutus, tous silico­
ses , certains n'attei 

gnaient pas la quarante* 
ne Chez ceux qui ont été A 
l'abattage dans ces an­
nées là. il y a un déchat. A 
l'heure actuelle, parmi las 
pensionnés de 30 à 50% 
des gars qui ont entre 50 et 
100% de silicose A la 
situation de plus en plus 
dure pour le mineur, sur le 
Heu de travail, il faut ajou­
ter le manque môme du 
minimum vital qui rendait 
lo vie du mineur et de sa 
famille de plus en plus 
insupportable. Le mineur 
manquait de savon pour 
so laver, de nourrituro 
pour reconstituer ses for­
ces. 

Mais dès que les mi­
neurs engageaient une ac 
tion, déclenchaient una 
grève (car des grèves bien 
que limitées continuaient 
d'avoir lieu malgré la ré 
pression et la tromperie 
quotidienne- et pas seule­
ment pour l'épuration- ex­
primant la colère accumu 
lée des mineurs), aussitôt 
le PCF tirait à boulets 
rougos sur eux. 

La production de char­
bon qui atteignit lOOOOOt 
par jour en 45 atteignait 
160 0001 en juin 46 Grâce 
au PCF, les objectifs de la 
bourgeoisie au sortir de la 
guerre avaient été 
atteints. 

(à suivre) 

programme 
SAMED117 

TF I 
B I I 40 

DÊ-

19 h 20 JA> ES 
JONALES 

'9 h 45 L « VIE DES 
ANIMAUX 

20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 NUMERO 1 : Jac­

queline Médian 
21 h 30 SHAFT série po 

taôre américaine 
22 h 40 PATINAGE AR­

TISTIQUE -
CHAMPION­
NATS D'EUROPE 

23 h 25 JOURNAL 

A 2 
14 h 55 
15 h 16 

18 h 00 

19 h 20 

19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 

22 h05 
22h35 

FR 3 
19 h 20 

19 h 40 

19 h 56 
?0 h 00 

20 h 30 

21 h 20 

21 h 55 

SPORTS : 
Rugby : Tournoi 
dos 5 Nations : 
A ntiletorro-Galles 
CLAP - magazine 
du cinéma 
ACTUALITÉS 
REGIONALES 
VA UN TRUC 
JOURNAL 
SPLENDEURS ET 
MISERES DES 
COURTISANES 
DIX DE DER 
JOURNAL 

ACTUALITÉS 
REGIONALES 
UN HOMME. UN 
ÉVÉNEMENT 
JOURNAL 
FESTIVAL DU 
COURT-
MÉTRAGE : le mi­
roir de papier -
Jacob 

LES PEUPLIERS 
DE LA PRÉTEN­
TAINE feuilleton 
ERREURS JUDI­
CIAIRES : la cuil­
lère dans l'arsenic 
JOURNAL 

DIMANCHE 18JANVIER 

TF 1 
13 h 00 
13 h 20 

14 h 05 
16 h 15 
17 h 15 

18 h 45 

19 h 15 

20 h 30 

22h46 
A 2 

15 h 40 

16 h 05 
16 h 20 

17 h 20 

17 h 25 
18 h 10 
18 h 25 

18 h 60 

20 h 00 
20h 30 -

21 h 40 

23 h 15 

FR 3 
19 h 00 

19 h 56 

20h05 

20h30 

21 26 

22h20 

JOURNAL 
LE PETIT RAP­
PORTEUR 
SKI A MORZINE 
DIRECT ALA UNE 
LE SURVIVANT 
DES MONTS 
LOINTAINS : film 
NANS LE BER­
GER - feuilleton 
LES ANIMAUX 
DU MONDE -
haras et chevaux 
de France 
LES CHOSES DE 
LA VIE « m fran­
çais de Claude 
Sautet (19701 
JOURNAL 

AU PAYS DE LA 
MONTAGNE 
SACREE: la loutre 
géante 
VARIETES 
L'HEURE DES 
ENFANTS 
RÉSULTATS 
SPORTIFS 
M. CINÉMA 
CINE PARADE 
MASH - série 
américaine 
SPORTS SUR 
L'A 2 
JOURNAL 
SYSTEME 2 - en 
vedette E. Macias 
SCHULMESTER, 
L'ESPION DE 
L'EMPEREUR -
JOURNAL 

PORTRAITS DE 
CINEASTES : 
C. Autant Lara 
SPÉCIAL 
SPORTS 
LESANNÉESEPI-
QUES DU CINE-
MA:Losfousdela 
science 
UNE HISTOIRE 
IMMORTELLE -
film TV écrit et 
.E MASQUE ET 
LA PLUME avec 
Roberto Rossehnif 
JOURNAL 
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ESPAGNE discours libéral et 
violente répression contre le mouvement gréviste 

La répression des luttes en Espagne se poursuit 
avec la même férocité que sous Franco. Dans la nuit 
de jeudi à vendredi dernier, une centaine de militants 
syndicalistes des Commissions Ouvrières ont été 
arrêtés ; selon certaines sources, il s'agirait de 
membres de la «Junte Démocratique» et de la 
«Convergence démocratique». Hier après-midi, les 
commissions de ménagères madrilènes avaient appe­
lé au boycott des achats afin de lutter contre la 
liberté des prix et le blocage des salaires. Dans le 
même temps, le premier ministre a demandé à Juan 
Carlos la prolongation d'un an du mandat des 
actuelles Cortôs, «élues» du temps de Franco, sous 
prétexte de revoir le mode de scrutin, en vue de 
l'élection au suffrage universel d'une partie des 
députés, et de faire correspondre ces élections avec 
celles du Parlement européen. Car Juan Carlos 
semble bien avoir reçu des assurances - de Gis­
card ? • que l'Espagne • «libérale» sera membre du 
Marché Commun. 

Toutefois, la lutte des peuples d'Espagne contre le 
fascisme se poursuit avec toujours plus de vigueur. 

DE MADRID 
PAR TÉLÉPHONE 

BANQUES : 

La grève dans le secteur 
bancaire ne cesse de s'é­
tendre. La principale re­
vendication porte sur la 
représentativité des délé­
gués ouvriers, «élus» sous 
Franco et vendus au patro­
nat. Les travailleurs du 
secteur bancaire se bat­
tent pour avoir d'authen­
tiques représentants : à 
Madrid, la matinée de jeu­
di a été marquée par un 

arrêt total du travail dans 
les dix plus importantes 
banques madrilènes, et 
des arrêts partiels dans la 
majorité des autres. Les 
chefs du service du per­
sonnel de la Banque de 
Vizcaya à Madrid ont refu­
sé de livrer à la police, qui 
le leur demandait, l'identi­
té des employés les plus 
engagés dans la lutte. La 
succursale de cette même 
banque à Bilbao a vu cer­
tains membres du person­
nel d'encadrement se join­
dre à la grève. D'impor­

tants arrêts de travail ont 
eu lieu dans les 27 agences 
centrales de Barcelone et 
las 80 succursales. 

POSTES Et TÉLÉPHO­
NES : 

La grève y a été un 
grand succès malgré le 
statut de «service public» 
des téléphones, dont le 
gouvernement peut se ser­
vir pour réquisitionner les 
travailleurs. La grève a été 
particulièrement dure jeu-

Grand 1 Via. La grève a 
touché les centraux de 
I'en3emble de l'Espagne. 

D'autre part, la réquisi­
tion des postiers s'est ac­
compagnée de l'arresta­
tion de sept des huit délé­
gués de la Commission 
élue par les grévistes. Ils 
sont passibles du Tribunal 
Militaire. 

BATIMENTS : 

La grève de jeudi a été 
un succès, puisqu après 

di matin, avec les expul­
sions répétées dans la 
journée, par la Garde Ci­
vile, des grévistes qui oc­
cupaient les différents ser­
vices du Central de la 

avoir paralysé l'ensemble 
des chantjers madrilènes, 
elle a amené le patronat A 
céder sur les revendica­
tions des travailleurs du 
bâtiment. Hier, la grève 

générale avait été décidée 
pour Valence et d'autres 
provinces. 

METALLURGIE : 

La grève a paralysé tota 
lement les usines de G et a 
fe, Villaverde, Alcoben-
das, San Fernando de He-
nares et Mostoles Ventas. 
Face à la volonté des tra­
vailleurs de la Métallurgie 
de combattre, le patronat 
a décidé le lock-out pour 
de nouvelles entreprises : 
Lamicalor, Tafesa, Odel-
lux, Isolux, Isodel et de 
nouveaux centres de Stan­
dard, à Madrid. Séville, 
Grenade, Malaga, Cordo-
ba, Huelva et Cadix. 

Les travai l leurs de 
Chrysler, Siemens, Métal 
Mazda (Philips) ont sus­
pendu les négociations 
avec le patronat qui se 
refuse à réembaucher les 
ouvriers licenciés pour fait 
de grève. Sur ce point, 
l'Union des Travailleurs et 
Technic iens a décidé 
qu'au cas où le patronat 
déciderait de rouvrir les 
usines du secteur métal­
lu rg ique a c t u e l l e m e n t 
lock-outées, les ouvriers 
observeraient une heure 
quotidienne de débrayage 
jusqu'à la réintégration 
des grévistes licenciés. 

La lutte continue dans 

les usines métallurgiques 
de Saragosse et Linares. 

AUTRES SECTEURS : 

Les négociations conti­
nuent dans le secteur du 
métro à Madrid, les tra­
vailleurs se refusant à ac­
cepter les maigres propo­
sitions du gouvernement. 
Des actions se sont dé 
clenchées la Bourse de 
Madrid, dans les assuran­
ces et les mines des Astu-
ries et chez les dockers de 
Barcelone, où une grande 
manifestation, jeudi der­
nier, rassemblant plu­
sieurs centaines de gré­
vistes et chômeurs, s'est 
heurtée violemment à la 
Garde Civile. 

ARRESTATIONS : 

Elles se sont multipliées 
ces derniers jours, après 
que 3 000 femmes et mè­
res de prisonniers aient 
manifesté pour réclamer 
l'amnistie et que 9 000 per­
sonnes aient manifesté au 
cours du récital de Louis 
Llach ; de plus, 100 person­
nes ont été arrêtées jeudi 
dans les locaux de la 
HOAC (Assocat ion des 
Ouvriers de l'Action Ca­
tholique!, accusé de par­
ticiper à la préparation des 
grèves madrilènes. 

ANGOLA: 
GRAVES REVERS DU FNLA 

Le Front National de Libé­
ration de l'Anqola (FNLA) 
continue à subir de graves 
revers sur le front nord : il a 
perdu la ville côtière d'Am-
priz, principal port de la ré­
gion. La dernière ville qu'il 
tient, Santo Antonio do Zaï­
re, est menacée â son tour. 
Devant cette situation, le 
Zaïre, pays frontalier qui avait 
beaucoup misé sur le FNLA. 
menace d'entrer directement 
en guerre contre le Mouve­
ment Populaire de Libération 
de I Angola (MPLAI. L'Afri­
que du sud. qui dispose déjà 
de plusieurs mi.liers d'hom­
mes sur le terrain, mobilise 
des réservistes pour renforcer 
son intervention. Le premier 
ministre cubain annonce que 
ses troupes, qui ont joué, 
semble-t-il, un rôle détermi­
nant dans la défait du FNLA, 
vont continuer à combattre 
en Angola. Dans la colonne 
d'un millier d'hommes du 
MPLA qui fait route vers la 
ville de Luso, tenue par l'U­
nion pour l'Indépendance To­
tale de l'Angola (UNITA), 
figureraient cinq cents de ces 
cubains. 

Ainsi s'aggrave le conflit 
angolais, parfois appelé 
«Vietnam de l'Afrique». A 
l'appui de cette thèse, l'inter­
vention massive des troupes 
racistes sud-africaines ; le 
MPLA ne mènerait-il pas un 
juste combat contre les plus 
grands ennemis de l'Afri­
que ? L'intervention russe et 
cubaine ne serait-elle pas un 
soutien internationaliste à 
cette lutte ? 

Pourtant, avec une signi­
ficative ironie, un responsa­
ble du FNLA. faisant état des 

récentes défaites subies par 
son mouvement, renvoyait la 
balle, estimant que l'Angola 
était «le Vietnam des Rus­
ses». Mais, si le rôle de l'in­
tervention étrangère peut 
rappeler ce qui se passait en 
Indochine, il parait manquer 
à la comparaison une dimen­
sion fondamentale : le rôle 
essentiel joué par les masses 
populaires dans la guerre de 
libération vietnamienne. 

Au Vietnam, des années 
durant, la résistance s'est 
constituée dans les campa­
gnes, mobilisant les masses, 
utilisant les tactiques de la 
guerrilla. contraignant l'enne­
mi à recourir à des moyens 
énormes en hommes et en 
matériel, l'acculant pas â pas 
à la débâcle finale. 

En Angola, quelques -mil­

liers d'hommes, avec des 
troupes étrangères de part et 
d'autre, constituent la force 
qui décide de la guerre. Les 
deux adversaires, qui se dis­
putent des villes importantes, 
ne semblent guère en mesure 
d'occuper réellement le ter 
rain.« 

Si les moyens investis, à 
l'est comme à l'ouest, ris­
quent fort de transformer le 
conflit angolais en une guerre 
longue, les anti-impérialistes 
ne pourront y choisir claire­
ment leur camp que le jour où 
ils pourront discerner une 
force qui, sans ambiguïté, 
rejette les interventions exté­
rieures qui plongent aujour-
d'hsi ce pays dans le mal­
heur. 

Jean LERMET 

DAKHLA (VILLA CISNEROS) OCCUPEE 
PAR LESTROUPES DE HASSAN 

Trois bataillons de l'armée marocaine sous les ordres de 
Dlimi ont pris possession de Dakhla (villa Cisnerosl. 600 
soldats mauritaniens, accueillis par une manifestation 
organisée par les marocains aux cris de a Vive le roi" ont 
opéré-la jonction avec les troupes marocaines. Selon 
l'accord tripartite. Dakhla fait partie de la zone revenant à la 
Mauritanie, incapable d'imposer seule sa domination au 
peuple sahraoui. Elle apparaît ainsi de plus en plus comme 
une force auxiliaire de l'invasion marocaine. 

C'est au prix de lourdes pertes que les soldats marocains 
et mauritaniens ont pu rejoindre villa Cisneros. C'est au prix 
de lourdes pertes que les troupes marocaines se maintien­
nent au nord et que les troupes mauritaniennes font face à 
l'offensive des forces armées populaires. Dans la première 
semaine de janvier les forces du Maroc et de la Mauritanie 
ont eu 122 morts, 126 blessés et 24 prisonniers parmi les 
quels au moins trois français dont deux étaient des 
coopérants? Les Marocains tiennent quelques villes mais 
l'immense territoire du Sahara est largement contrôlé par le 
peuple sahraoui. 

DERNIER HOMMAGE 
DU PARTI COMMUNISTE CHINOIS 
A CHOU EN-LAI 

Le 15 janvier, les dirigeants 
du Parti Communiste Chinois 
et de l'Etat, les représentants 
de la population de Pékin au 
nombre de plus de 5 000 se 
sont recueillis dans une at­
mosphère solennelle et silen­
cieuse pour honorer la mé­
moire du camarade Chou En 

Lai. Dans la grande salle du 
palais de l'Assemblée Popu­
laire Nationale, le camarade 
Teng Siao Ping, vice-prési­
dent du Comité Central du 
Parti Communiste Chinois et 
vice-premier ministre du Con­
seil des Affaires d'Etat a 
prononcé l'éloge funèbre. 

L'ARMÉE LIBANAISE 
CONTRE LA RÉSISTANCE 
PALESTINIENNE 

Vendredi, l'aviation de l'ar­
mée libanaise a bombardé le 
camp palestinien de Sir Has­
san, camp se trouvant près 
de la route menant à l'aéro­
port. 

L'intervention de l'armée 
aux côtés des forces réac­
tionnaires montre clairement 
que les batailles, dès le dé­
but, ont été déclenchées 
contre la Résistance Palesti­
nienne. L'attaque du camp 
de Dbayeh par des mortiers, 
des canons, a été le fait des 
unités de l'armée qui ont 
ensuite fait place aux forces 
réactionnaires qui ont occupé 
le camp : l'intervention de 
l'armée montre la faiblesse 
des phalanges et leurs alliés, 
obligés de reculer face à la 
poussée des forces palesti­
niennes et patriotes. Après 
l'occupation du camp de 
Dbayeh, les forces palesti­
niennes et patriotes ont oc­
cupé le bourg de Damour, 
qui se trouve entre Beyrouth, 
et Saida, au Sud. C'est dans 
ce bourg que les miliciens de 
Chamoun ont installé, depuis 
le début des événements, des 

barricades pour arrêter les 
gens suivant leur confession. 
Plusieurs Palestiniens et Li­
banais musulmans ont été 
enlevés et tués par les mili­
ciens installés à Damour. 

D'autre part, les forces 
palestiniennes et progressis­
tes cherchent à encercler les 
principaux quartiers tenus 
par les phalangistes, pour 
empêcher que des renforts 
leur arrivent de la montagne. 

Si la Résistance Palesti­
nienne intervient aujourd'hui 
dans les combats, c'est pour 
défendre les masses palesti­
niennes, pour défendre l'inté­
grité du Liban. 

Rappelant l'héroïque vie du 
camarade Chou En Lai, toute 
entière consacrée à la victoire 
de la Révolution et l'édifica­
tion du socialisme en Chine, il 
a déclaré : 

En honorant la mémoire du 
camarade Chou En Laï. nous 
devons nous inspirer de sa 
fidélité sans faille envers le 
marxisme, le léninisme, la 
pensée Mao Tsé Toung... de 
la notye qualité qui le person­
nifiait : servir de tout cœur le 
peuple... de la fermeté dans 
la lutte contre l'ennemi... de 
son ferme esprit prolétarien 
de parti... de l'excellent style 
qui le caractérisait : modeste 
et prudent, d'un abord facile, 
d'une conduite exemplaire, 
plein d'endurance et de sim­
plicité. .. de sa volonté révo­
lutionnaire et de sa ténacité 
révolutionnaire avec lesquel­
les il lutta contre la mala­
die I...Ï 

Nous devons faire de notre 
douleur une force, et, sous la 
direction du Comité Central 
du Parti ayant à sa tête le 
président Mao, nous unir 
comme un seul homme, pour 
faire de notre pays un Etat 
socialiste moderne et puis­
sant, et pour faire triompher 
la cause du communisme. 

A L'OCCASION DU 11° ANNIVERSAIRE 
DE LA RÉVOLUTION PALESTINIENNE 

meeting de la GUPS 
SAMED117 JANVIER 15 HEURES 

44, rue de Rennes 
MÉTRO SAINT-GERMAIN 


